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Le Mage-CNRS 

 
 

Réseau de recherche 
international et pluridisciplinaire 
« Marché du travail et genre » 

 

Créé en 1995, le Mage (Marché du travail et genre) a été le 
premier groupement de recherche du CNRS centré sur la ques-
tion du genre. En 2011, il s’est constitué en réseau de re-
cherche international et pluridisciplinaire. 

Le Mage est une fédération de laboratoires et de chercheurs 
constituée en réseau autour d’un champ de recherches. 

Depuis le début, le Mage a travaillé dans une optique euro-
péenne, associant de nombreux chercheur-e-s et universi-
taires de différents pays à toutes ses activités. Les séminaires, 
journées d’études, colloques et publications du Mage ont tou-
jours accordé une place importante aux apports étrangers. 
Fort de cette expérience, le Mage s’est ouvert à de nouveaux 
pays au-delà de l’Europe : des universités de Chine, du Brésil 
et du Japon font désormais partie du réseau Mage. 
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Le Mage travaille en partenariat avec le ministère des Droits 
des Femmes et l'Observatoire de l'égalité femmes/hommes de 
la Mairie de Paris. 

Au Mage est adossée une revue pluridisciplinaire et interna-
tionale Travail, genre et sociétés. 

Le Mage, dirigé par Margaret Maruani, fédère la collaboration 
de 30 centres de recherche et universités, dont 13 universités 
à l’étranger. Jacqueline Laufer et Danièle Meulders sont les 
Directrices-adjointes, Anne Forssell l’Attachée de direction. 

Le Mage est composé de : 

À l’étranger 

- Boël Berner, Tema Teknik och social förändring, Tema-institutionen,  
      Université de Linköping, Suède 

- Mei-hua Chen, National Sun Yat-sen University, Taiwan 

- Laura Levin Frader, College of Social Sciences and Humanities,  
      Northeastern University, États-Unis 

- Delphine Gardey, Unité Études Genre, Université de Genève, Suisse 

- Maria Karamessini, Université Panteion des sciences sociales et  
      politiques, Athènes, Grèce 

- Gill Kirton, Centre for Research in Equality and Diversity, Queen Mary, 
       University of London, Londres 

- Beate Krais, Institut für Soziologie, Technische Universität Darmstadt, 
      Allemagne 

- Nicky Le Feuvre, Université de Lausanne, Suisse 

- Danièle Meulders, DULBEA, Solvay Brussels School of Economics and 
      Management, Université libre de Bruxelles 

- Carlos Prieto, équipe « Emploi, genre et cohésion sociale », Université 
      Complutense de Madrid, Espagne 

- Bila Sorj, Instituto de Filosofia e Ciências Sociais IFCS, Université  
      Fédérale de Rio de Janeiro UFRJ, Brésil 

- Miyoko Tsujimura, Université de Tohoku, à Sendai, Japon 

- Tang Xiaojing, Université Huashida de Shanghai, Chine 
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En France 

- Catherine Achin et Michèle Ferrand, CSU-CRESPPA-CNRS, Université  
      Paris 8 

- Tania Angeloff, IRISSO, Université Paris Dauphine 

- Marc Bessin, IRIS-CNRS/INSERM/EHESS/Université Paris 13 

- Marie Buscatto, IDHE, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne/CNRS 

- Isabelle Clair, Genre travail mobilités, CNRS 

- Laura Lee Downs, EHESS 

- Michèle Ferrand, CRESPA-CSU-CNRS 

- Charles Gadéa, PRINTEMPS, Université de Versailles Saint-Quentin 

- Helena Hirata, GTM-CRESPPA-CNRS, Université Paris 8 

- Michel Lallement, LISE-CNRS/CNAM 

- Marie-Thérèse Lanquetin, Université Paris Ouest-Nanterre-La Défense 

- Nathalie Lapeyre, CERTOP-Pôle Sagesse/Université Toulouse 2/Le Mirail 

- Jacqueline Laufer, HEC-Paris 

- Catherine Marry et Sophie Pochic, CMH-CNRS/ENS/EHESS 

- Margaret Maruani, CERLIS-CNRS/Université Paris Descartes 

- Pascale Molinier, UTRPP/Université Paris 13 Nord Villetaneuse 

- Ariane Pailhé, Unité démographique, genre et sociétés, INED 

- Rebecca Rogers, CERLIS /Université Paris Descartes 

- Sylvie Schweitzer, LAHRHA-CNRS/Université Lumière Lyon 2 

- Rachel Silvera et Catherine Sofer, CES-CNRS/Université Paris 1 

- Françoise Thébaud, directrice de la revue CLIO 

 

Adresse postale : 

Mage-CNRS - Université Paris Descartes - Cerlis 
45 rue des Saints Pères - 75006 Paris 
Tél. +33 (0)1 76 53 36 00 
Adresse mél : mage.cnrs@shs.parisdescartes.fr 
 

Le site du Mage : http://recherche.parisdescartes.fr/mage 
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Travail, genre et sociétés 

La revue du Mage 

 

 

TRAVAIL, GENRE 
ET SOCIETES 

 

La revue Travail, genre et sociétés, semestrielle, a été éditée 
par l’Harmattan de 1999 à 2004, puis par Armand Colin de 
2005 à 2008. Elle est publiée, depuis 2009, par les éditions La 
Découverte. 

Poser la question de la différence des sexes dans les 
sciences sociales du travail et inviter à la réflexion sur le tra-
vail dans le champ des recherches sur le genre, décrypter, à 
partir des hiérarchies, des divisions et des segmentations qui 
parcourent le monde du travail, le statut des hommes et des 
femmes dans la société, et poser ainsi la question de la diffé-
rence des sexes : telle est l’hypothèse fondatrice de Travail, 
genre et sociétés. 

Notre revue se veut pluridisciplinaire, européenne et ouverte 
aux différents courants qui traversent ces domaines de re-
cherche. En ce sens, Travail, Genre et Sociétés n’est pas la 
revue d’une école, mais celle d’un champ de recherches. À 
l’image du Groupement de Recherche Européen Mage (Mar-
ché du travail et genre)-CNRS qui est à l’origine de sa créa-
tion, la revue est là pour susciter des confrontations de cher-
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cheurs qui ont des positions et des options théoriques diffé-
rentes, voire opposées. 

Au cœur de la réflexion, c’est bien la question des inégalités 
qui est posée. Et ce, à partir de la place des femmes dans le 
monde du travail et de leur statut dans la société : la féminisa-
tion du salariat, la tertiarisation de la société, la transformation 
du rapport à l’emploi des femmes, d’un côté, la montée d’un 
chômage et d’un sous-emploi massifs, la précarisation des 
statuts d’emploi, la flexibilisation des conditions de vie au tra-
vail, de l’autre. Au cœur de ces mutations contradictoires, 
l’emploi féminin évolue à la manière d’un paradoxe persistant : 
plus de femmes actives, salariées, instruites, mais aussi plus 
de femmes au chômage, en situation précaire et en sous-
emploi. Les comportements d’activité des hommes et des 
femmes s’homogénéisent, mais les inégalités professionnelles 
et familiales s’installent durablement. 

Cette revue intervient ainsi à un moment clé de l’évolution de 
la société salariale, dans une phase critique de l’histoire du 
travail féminin. 

Revue semestrielle publiée avec le concours  
de l’INSHS du CNRS, du CNL et de la Mairie de Paris. 

Directrice de la revue : Margaret Maruani 

Secrétaire de rédaction et responsable d’édition : Anne Forssell 

Comité de rédaction : Thomas Amossé (sociologue, CEE), Tania 
Angeloff (sociologue, Université Paris-Dauphine), Christine Bard (his-
torienne, Université d’Angers), Marlène Benquet (sociologue, CNRS-
Université Paris Dauphine), Marlaine Cacouault-Bitaud (sociologue, 
Université de Poitiers), Magali Delle Sudda (historienne, EHESS), Lau-
ra Lee Downs (historienne, EHESS), Delphine Gardey (historienne, 
Université de Genève), Jacqueline Laufer (sociologue, HEC Paris), 
Thérèse Locoh (sociologue, INED), Guillaume Malochet (sociologue, 
CNAM), Margaret Maruani (sociologue, CERLIS-CNRS, Université Paris 
Descartes), Monique Meron (statisticienne, INSEE), Nicole Mosconi 
(science de l’éducation, Université Paris Ouest - Nanterre La Dé-
fense), Marion Paoletti (politiste, Université Montesquieu Bordeaux 
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IV), Hélène Périvier (économiste, OFCE), Sophie Ponthieux (écono-
miste, INSEE), Isabelle Puech (sociologue, FEPEM et CEE), Hyacinthe 
Ravet (sociologue, Université Paris IV Sorbonne), Juliette Rennes 
(sociologue/politiste, EHESS), Rachel Silvera (économiste, Université 
Paris Ouest – Nanterre La Défense), Françoise Vouillot (psycho-
logue, CNAM-INETOP). 

Comité scientifique : Christian Baudelot, Michel Bozon, Judith Bu-
tler (États-Unis), Alain Chenu, Jacques Commaille, Anne Cova (Por-
tugal), Cécile Dauphin, Christophe Dejours, Christine Delphy, Alain 
Desrosières, Marie Duru-Bellat, Eric Fassin, Jean-Paul Fitoussi, An-
nie Fouquet, Geneviève Fraisse, Jacques Freyssinet, Maurice Gode-
lier, Nacira Guénif, François Héran, Françoise Héritier, Helena Hirata, 
Viviane Isambert-Jamati, Maryse Jaspard, Jane Jenson (Canada), 
Annie Junter-Loiseau, Danièle Kergoat, Yvonne Knibiehler, Beate 
Krais (Allemagne), Michel Lallement, Marie-Thérèse Lanquetin, Ar-
melle Le Bras-Chopard, Catherine Marry, Françoise Messant, Da-
nièle Meulders (Belgique), François Michon, Nicole Mosconi, Janine 
Mossuz-Lavau, Francine Muel-Dreyfus, Catherine Omnès, Michelle 
Perrot, Bruno Péquignot, Inga Persson (Suède), Françoise Picq, Car-
los Prieto (Espagne), Chantal Rogerat, Patricia Roux (Suisse), Jill 
Rubery (Royaume-Uni), Carola Sachse (Allemagne), Sylvie Schweit-
zer, Olivier Schwartz, Mariette Sineau, François de Singly, Yves Sin-
tomer, Fatou Sow (Sénégal), Catherine Sofer, Françoise Thébaud, 
Irène Théry, Teresa Torns (Espagne), Michel Verret, Eliane Vogel-
Polsky (Belgique). 

Adresse postale : 
Travail, genre et sociétés 
Université Paris Descartes - CERLIS 
45, rue des Saints-Pères - 75006 Paris 
Adresse mél : tgs.cnrs@shs.parisdescartes.fr 
 
Le site de Travail, genre et sociétés :  
http://www.travail-genre-societes.com/ 
 
Texte intégral de Travail, genre et sociétés accessible en ligne 
(depuis l’année 2001) :  
http://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes.htm 





Présentation de la Mairie de Paris 
Observatoire de l’Égalité femmes/hommes 

17 

L’Égalité femmes – hommes 

 

Dès son élection en 2001, Bertrand Delanoë a choisi de faire 
de l’égalité entre les femmes et hommes un axe central de sa 
politique municipale et a confié cette responsabilité à Fatima 
LALEM en tant qu’adjointe au Maire en charge de cette 
question, lors de sa réélection en 2008. 

Rattaché au Secrétariat général de la Ville de Paris, l’Ob-
servatoire de l’Égalité femmes/hommes a pour mission, 
sous l’impulsion de Fatima Lalem, de renforcer les actions 
d’éducation en faveur des jeunes scolaires, de lutter contre les 
stéréotypes, de mener des actions de prévention, d’accompa-
gnement et d’hébergement en direction des femmes victimes 
de violences, de mettre en œuvre le plan d’égalité profession-
nelle pour les personnels de la Ville de Paris, de développer 
des parcours d’insertion en direction de femmes touchées par 
la précarité etc. 

L’Observatoire de l’Égalité femmes/hommes travaille ainsi au 
quotidien à mobiliser les réseaux associatifs, coordonner les 
différents acteurs sociaux, soutenir des initiatives et rendre vi-
sibles les actions qui sont menées afin de promouvoir et diffu-
ser une culture et une éducation au respect dans la capitale. 

 

Adresse postale : 
Mairie de Paris 
9, place de l’Hôtel de Ville - 75196 Paris cedex 047 
Adresse mél : fatima.lalem@paris.fr 
 
Le site de la Mairie de Paris : http://www.paris.fr/ 
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Le CNDF 
Collectif national pour les droits des femmes 

 

Le Collectif national pour les droits des femmes est né du suc-
cès de la manifestation du 25 novembre 1995. 
À l'appel de la CADAC (Coordination des associations pour le 
droit à l'avortement et à la contraception) 
40 000 personnes étaient dans la rue (un tiers d'hommes, trois 
générations représentées) sur les mots d'ordre : En avant 
toutes ! pour le droit à l'avortement et à la contraception, pour 
le droit à l'emploi, pour une réelle égalité entre les femmes et 
les hommes, contre la remontée de l'ordre moral. 
Pour la première fois, une centaine d'organisations associa-
tives, syndicales et politiques se mobilisaient pour les droits 
des femmes. Dans le prolongement de la dynamique engen-
drée par cette manifestation et par le mouvement social de 
novembre-décembre 1995, le Collectif a été mis en place dès 
le début de l'année 1996. 
Regroupant initialement cent quarante associations fémi-
nistes, antiracistes, des "sans", des syndicats et des partis po-
litiques, il constitue la seule structure de coordination en dé-
fense des acquis des droits des femmes et pour leur déve-
loppement, en dépit des conditions de plus en plus défavo-
rables de ces dernières années. 
Sauf à les considérer comme des abstractions, on ne saurait 
imaginer les droits des femmes progressant seuls alors que la 
société est affectée dans son ensemble par un processus gé-
néral de régression. Processus dont les femmes sont d'ailleurs 
toujours les premières et les plus nombreuses victimes. 
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Le Collectif est un lieu qui met tout en œuvre pour comprendre 
la place et la situation réelle des femmes en regard des trans-
formations politiques, économiques et sociales et idéologiques 
en France et dans le monde. 
C'est un instrument pour définir des objectifs et peser sur les 
situations grâce à la mobilisation de ses membres ainsi qu'en 
témoignent ses différentes initiatives. Et s'il s'agit toujours 
d'obtenir les moyens de l'égalité réelle des droits pour toutes 
les femmes, il importe aussi d'affirmer haut et fort ceux des 
femmes les plus en difficulté. 
Le Collectif est partie prenante de tous les mouvements en re-
cherche d'une alternative à l'hégémonie libérale qui impose 
"sa"mondialisation ; déniant les droits des peuples et de la 
personne humaine, aggravant les inégalités, cette toute-
puissance financière et militaire doit être contrée. De la 
Marche Mondiale des Femmes au Forum Social Mondial de 
Porto Alegre, du Forum Social Européen de Florence à celui 
qui s'est tenue à Paris et Saint-Denis, pour le Collectif être fé-
ministe a signifié et signifie toujours comprendre l'impérieuse 
nécessité d'être à la hauteur des enjeux. Il s'agit pour nous de 
contribuer, avec les moyens que l'on a, que l'on crée, et là où 
on est, à la reconstruction d'une utopie sociale sans laquelle 
l'émancipation des femmes ne deviendra jamais une réalité. 
Pas plus qu'une avancée sociale digne de ce nom ne saurait 
perdurer si elle fait l'impasse sur les rapports sociaux de 
sexe ! 
Le Collectif a maintenant plus de quatorze ans. La pérennité 
de son existence et son dynamisme prouvent que l'unité au-
tour de la défense des droits des femmes est plus que jamais 
une impérieuse nécessité, une contribution essentielle à cet 
enjeu de société : l'égalité. 
Adresse postale :  
CNDF - Centre national pour les droits des femmes 
21 ter, rue Voltaire - 75011 Paris 

site : http://www.collectifdroitsdesfemmes.org/ 
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Introduction générale 
L’autonomie des femmes au-delà de 

l’emploi : un enjeu politique 

Fatima Lalem 

Adjointe au Maire de Paris, 
en charge de l’Égalité entre les femmes et les hommes 

 

J’ai le plaisir d’ouvrir ces « 3e rendez-vous d’automne », 
comme nous les avions intitulés avec mes deux autres parte-
naires, le MAGE et le Collectif National pour les Droits des 
Femmes. 

Je vous prie de bien vouloir excuser l’absence de notre mi-
nistre des Droits des femmes et porte-parole du gouvernement, 
Madame Najat Vallaud Belkacem, qui est retenue ailleurs, 
mais les questions de la promotion professionnelle et des 
droits des femmes qu’elle porte fortement seront, sur sa de-
mande, présentées et mises en débat par son conseiller tech-
nique, Monsieur Thierry Breton. 

Cette journée de réflexions et d’échanges, rappelons-le, est le 
fruit d’un partenariat tripartite entre le MAGE, le CNDF et la 
Ville de Paris. Elle nous permet de porter des analyses 
plurielles et de faire fructifier le débat entre des militants 
associatifs, des syndicalistes, des acteurs politiques et 
institutionnels, ainsi que des chercheurs. 

Cette troisième rencontre porte sur l’autonomie économique et 
sociale des femmes, et s’inscrit dans le prolongement et les 
conclusions des deux précédentes : 
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En effet, le premier forum débat qui interpellait globalement 
les politiques publiques au regard du genre avait mis en évi-
dence la distorsion béante entre l’égalité formelle, quasi abou-
tie par un arsenal juridique assez conséquent sur les droits des 
femmes, et l’égalité réelle dans toutes les sphères géopolitique, 
économique, sociale, familiale, associative, etc. 

Le second avait centré le propos sur le Genre au regard du 
marché du travail, et nous avons identifié qu’à côté du chô-
mage des hommes, s’est construit au fil du temps l’institution-
nalisation de la précarité des femmes. 

Je voudrais remercier très chaleureusement Margaret Maruani 
et Rachel Silvera du MAGE, ainsi que Maya Surduts du 
CNDF pour la qualité et la richesse de ce partenariat, depuis 
quatre années. Face à ces constats, nous avons décidé 
d’inscrire une démarche dialectique au regard de la probléma-
tique de l’institutionnalisation de la précarité des femmes 
comme une donne structurelle du marché du travail ; pour ce 
faire, il nous a semblé pertinent d’interroger les facteurs qui 
conditionnent la réalisation de l’autonomie économique et so-
ciale des femmes. 

Au moment où le gouvernement parle de franchir une nouvelle 
étape dans l’élaboration d’une troisième génération des droits 
des femmes, cette question du rapport à l’autonomie en est un 
axe central, au-delà même de la seule problématique socio-
économique. 

En effet, si le principe du travail des femmes est aujourd’hui 
acquis, persiste encore,  dans les faits et les représentations 
collectives, une conception qui pourrait sembler datée, d’une 
certaine compétence des femmes et de leur plus grande apti-
tude à assurer les tâches familiales. Ainsi, au quotidien, elles 
sont sommées de trouver les adaptations nécessaires, quitte à 
réduire leur temps de travail ou à prendre un congé parental. 
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Que ce soit au niveau des politiques publiques ou de l’idéo-
logie dominante, la théorie du libre choix et du temps choisi 
continue à être partout prégnante ; il en va de même du congé 
parental qui, bien que théoriquement ouvert aux deux sexes du 
fait même de sa conception et de sa rémunération, est dévolu 
pour l’essentiel aux femmes. 

On voit bien comment le forfait mensuel alloué au congé pa-
rental et sa durée, conjugués à la réalité salariale des femmes 
et à l’image sociale véhiculée, ont constitué des freins impor-
tants à leur autonomie ; bien sûr je fais ce constat sans préju-
ger des évolutions liées aux politiques annoncées lors du Co-
mité interministériel de fin novembre 2012. Il en va de même 
de la politique de la petite enfance qui sera débattue lors d’une 
table ronde de cette après-midi. Force est de constater, avec 
Hélène Périvier, que les modes de gardes qui prédominent au-
jourd’hui continuent à faire de la mère, le parent « le plus ren-
table ». 

Au-delà, on peut questionner plus largement les instruments 
des politiques publiques que ce soit les politiques familiales, 
les politiques liées aux systèmes de retraites ou celles du mar-
ché ou des employeurs, ou encore les politiques éducatives et 
leur déterminisme dans l’orientation professionnelle des filles 
et des garçons qui fait perdurer les ségrégations et les stratifi-
cations professionnelles. Ces dispositifs et ces mécanismes 
concourent à maintenir les femmes dans une logique d’emploi 
d’appoint. 

Il faut également interroger la nouvelle norme procréative, qui 
inscrit un nouveau modèle de survalorisation de la maternité, 
renforcé par les difficultés et les tabous en matière d’IVG et de 
contraception. Cet idéal féminin va se retrouver chez les 
cadres, une des illustrations étant le concept à la mode des 
« matermittentes », ses femmes qui créent leur outil de travail 
chez elle tout en en s’occupant de leur enfant. À quand la 
vogue des « patermittents » ? 
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Plus inquiétant, l’impact de ce modèle sur les femmes en situa-
tion de monoparentalité, subissant souvent la précarité et 
l’isolement ; elles cumulent aussi beaucoup d’autres facteurs 
de vulnérabilité, dont nous avions longuement discuté lors du 
forum de 2010, qui cristallisent le long chemin qui reste en-
core à parcourir avant d’aboutir à une autonomie accomplie. 

Ces questionnements ont d’autant plus d’acuité que nous som-
mes dans un contexte de crise qui, sous couvert de rigueur et 
d’austérité, aurait tendance à exacerber les postures de repli et 
d’individualisme favorable à la réapparition des vieux démons. 
Cette situation porte en elle un risque avéré d’aggravation du 
fossé entre égalité formelle et égalité réelle et, de fait, de met-
tre à mal des avancées au titre des droits des femmes, si chè-
rement acquises. 

Pour changer fondamentalement la donne et faire obstruction à 
ce penchant naturel de notre société à inscrire le rapport de 
domination comme la soi-disant réponse légitime à tous les 
maux de la société, il nous faut l’impulsion d’une politique vo-
lontariste au plus haut niveau de l’État qui porte un nouveau 
discours et qui inscrive l’Égalité comme un facteur essentiel 
de la vitalité démocratique dans une nouvelle logique écono-
mique et sociale de notre pays. 

Espérons que l’action gouvernementale aujourd’hui se pour-
suivra dans ce sens ; je sais que toutes celles et ceux qui sont 
dans cette salle, chercheur-e-s, féministes, syndicalistes, 
femmes et hommes politiques mobilisés, continueront, cha-
cun-e à son niveau, à faire avancer au quotidien les droits des 
femmes pour leur émancipation et leur réelle autonomie. 

Peut-être sommes-nous, grâce aux combats et à la pugnacité 
des mouvements féministes depuis plus de trente ans, à l’orée 
d’une transformation sociale fondamentale de notre société ? 
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Introduction générale 
Les enjeux actuels de l’autonomie 

Rachel Silvera 

Économiste, maîtresse de conférences,  
Université Paris Ouest-Nanterre-La Défense, 

 membre du MAGE 

 

En tant que membre du MAGE, réseau de recherche Marché 
du travail et Genre, je tiens à mon tour, à remercier Fatima La-
lem de la Marie de Paris et Maya Surduts du Collectif national 
droits des femmes pour cette initiative collective. 

Pour la troisième fois, nous réunissons des chercheurs et cher-
cheuses, des élu-e-s, membres d’associations féministes, syn-
dicalistes ainsi que des acteurs et actrices plus institutionnelles 
de l’égalité. 

Pour la troisième fois, nous nous interrogeons sur les poli-
tiques et les débats publics en faveur de l’égalité, cette année 
autour de l’autonomie économique et sociale des femmes. 

 

1. J’aimerais tout d’abord présenter le Mage 

Créé en 1995, le GDR Mage (Marché du travail et genre) a été 
le premier groupement de recherche français centré sur la 
question du genre. En 2003 il est devenu GDR européen, sous 
la direction de Margaret Maruani (qui interviendra tout à 
l’heure). 
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En 2010, le Mage s’est transformé en Réseau de recherche in-
ternational et pluridisciplinaire. Au-delà de l'Europe, il a enga-
gé des coopérations avec des universités du Japon, de Chine, 
du Brésil et des États-Unis. 

Depuis le début, le Mage a travaillé dans une optique interna-
tionale, associant de nombreux chercheur-e-s et universitaires 
de différents pays à toutes ses activités. Les séminaires, jour-
nées d’études, colloques et publications du Mage ont toujours 
laissé une place importante aux apports étrangers. De la même 
façon, le Mage a toujours travaillé de façon pluridiscipli-
naire. 

L'objectif du Mage est de faire sortir la question du genre du 
cercle des initiés, de l’intégrer dans un débat plus vaste avec 
ceux et celles qui estiment – sans forcément que ce soit leur 
objet de recherche principal – qu’une lecture sexuée du monde 
du travail a des vertus heuristiques. Le Mage fédère 30 centres 
de recherche dont 13 universités à l'étranger. Au Mage est 
adossée une revue semestrielle, Travail, genre et sociétés (édi-
tions La Découverte), qui a été créée en 1999 et dont le dernier 
numéro (n° 28) porte sur les Variations France/États-Unis. 

 

2. J’aimerais vous présenter à présent le thème de la jour-
née : l’autonomie économique et sociale est un enjeu consi-
dérable toujours d’actualité 

L’autonomie est la faculté d'agir par soi-même en se donnant 
ses propres règles de conduite, sa propre loi. L'autonomie est 
synonyme de liberté, elle se caractérise par la capacité à choi-
sir sans se laisser dominer par certaines tendances naturelles 
ou collectives, ni se laisser dominer de façon servile par une 
autorité extérieure. 

Les travaux de Geneviève Fraisse éclairent notre journée, no-
tamment à propos de la question du lien entre égalité et liberté, 
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mais aussi entre autonomie et consentement. L’autonomie so-
cio-économique des femmes est loin d'être une évidence, la 
dépendance l'emporte encore souvent sur l'indépendance, le 
lien est aussi un piège. C’est donc une lutte permanente, loin 
d’être achevée… 

L’invisibilité du travail des femmes et de leur rôle économique 
et social a marqué notre histoire. Mais trois facteurs favorisent 
à mon sens cette quête de l’autonomie : 

 Les luttes sociales et le mouvement des femmes, ainsi 
que le rôle de plus en plus important des syndicats. 

 Certaines avancées politiques contribuent également à 
cette quête. 

 Enfin – je suis chercheuse – les études de genre jouent 
également un rôle important. 

Les femmes se sont battues pour cette autonomie : on ne peut 
pas comprendre l’évolution de la société et des structures fa-
miliales sans prendre en compte la reconnaissance des femmes 
dans le salariat et leur bagarre pour un droit au travail et au sa-
laire décent. Quant aux avancées politiques, Fatima Lalem en 
a fait part : on est encore loin du compte, mais on avance in-
contestablement et l’existence du ministère des Droits des 
femmes en est un signal fort. Enfin, la réelle histoire de la con-
tribution économique et sociale des femmes doit être encore 
retracée, c’est l’objet de l’intervention de Margaret Maruani 
qui reviendra sur un siècle de travail des femmes en France, 
comme on ne les a jamais vues… 

Sans cesse, des menaces remettent en cause cette autonomie 
encore fragile : 

 Menace économique : la crise actuelle (sur laquelle Chris-
tine Marty reviendra) repose le débat du droit à l’emploi des 
femmes, au moins pour les plus vulnérables d’entre elles pour 
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qui la famille serait encore une valeur centrale et unique. 
Même si le chômage a atteint plus directement des hommes en 
Europe, la crise a des répercussions sur la situation des 
femmes (précarité accrue, menace sur l’emploi et les services 
publics…). Le cas des femmes grecques vient parfaitement il-
lustrer cette situation mais malheureusement, Maria Stratigaki, 
ancienne secrétaire d’État à l’égalité du gouvernement 
grecque, chercheuse à l’université d’Athènes et membre du 
MAGE n’a pas pu se joindre à nous aujourd’hui (elle revien-
dra dans le cadre des amphis du Mage). 

 Menaces au travers de certaines politiques familiales et so-
ciales : le retour au foyer des mères – en tout cas les moins 
qualifiées – reste présent et les congés parentaux ne sont pas 
réellement remis en cause, alors que les chercheur-e-s ont de-
puis longtemps dénoncé les effets discriminatoires de ce dis-
positif. 

 

3. J’aimerais enfin présenter le découlement de la journée : 
l’autonomie économique et sociale se joue sur trois re-
gistres (qui constituent les trois tables-rondes). 

En premier lieu, l’autonomie passe par l’accès à un emploi 
et un travail décent. Il s’agit de veiller à ce que les droits à 
l’emploi pour les femmes soient respectés et renforcés (nous 
parlerons des politiques publiques avec Thierry Breton du 
ministère des Droits des femmes et Christian Sautter pour la 
Mairie de Paris). Il s’agit aussi des droits à un travail décent : 
la question complexe du harcèlement sexuel est posée avec 
Sabine Salmon et les conditions de travail seront interrogées 
du point de vue du genre avec Florence Chappert. 

En second lieu, l’autonomie c’est avoir un salaire décent. On 
pourrait penser révolue l’époque du salaire d’appoint, celui où 
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Madame ne travaillait que pour se payer ses bas de soie, tandis 
que Monsieur assurait les moyens de subsistance de toute la 
famille. Je montrerai que cette situation, si tant est qu’elle ait 
existé, est vraiment dépassée, il subsiste cependant un soupçon 
quant à l’autonomie financière des femmes. Fort heureuse-
ment, des solutions en faveur de l’égalité salariale apparaissent 
comme la revalorisation des emplois à prédominance féminine 
(Séverine Lemière) et la reconnaissance des carrières de 
femmes (François Clerc). Une campagne sur les salaires a 
également mobilisé de nombreuses associations féministes, 
nous en parlerons avec Anna Azaria. 

Enfin, l’autonomie passe par les droits sociaux. L’injonction 
proposée par Hélène Périvier me paraît essentielle : « Marie-
toi ou travaille » comme si, à la différence des hommes, ce 
choix n’existait que pour elles ! Et comme si, encore au-
jourd’hui, le mariage pouvait garantir leur avenir et leur auto-
nomie… Les droits sociaux passent également par la question 
du care et de l’égalité, puisque c’est aux femmes d’assurer en-
core presqu’en totalité les soins donnés aux autres, de la petite 
enfance dont nous parlera Michelle Ernis, aux personnes 
âgées (Claudine Blasco). Sans une réflexion féministe sur le 
care, l’autonomie des femmes sera un vain mot. 

C’est aussi la question de l’autonomie des jeunes femmes en 
situation précaire qui est posée ; elles qui ont si peu de droits 
sociaux (très peu de RSA pour les moins de 25 ans) et si peu 
de visibilité. Mimouna Hadjam de l’association Africa93 y 
reviendra. 

Voilà donc une belle journée en perspective, d’autant que 
comme toujours, nous donnerons largement du temps au débat 
et à l’échange, après chaque table-ronde. 
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Le contexte historique,  
économique et social 
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Introduction 

Fatima Lalem 

Adjointe au Maire de Paris, 
en charge de l’Égalité entre les femmes et les hommes 

 

Cette première table ronde est construite autour de deux inter-
ventions majeures : la présentation des travaux de Margaret 
Maruani et ceux de Christiane Marty. 

Margaret Maruani, sociologue, directrice de recherche au 
CNRS et directrice du Mage est l’auteure de nombreux tra-
vaux, s’attachant notamment à rendre visibles les statistiques 
sexuées. 

Ce long combat, encore inachevé, a fait l’objet d’un bel ou-
vrage co-écrit avec Monique Meron de l’Insee, Un siècle de 
travail des femmes en France : 1901-2011. À partir de statis-
tiques un peu éparses, souvent incomplètes, elles ont tenté de 
reconstituer un corpus identifiant très clairement cette réalité 
et cette permanence de l’emploi des femmes au cours du siècle 
dernier. Elles nous offrent aussi une grille de lecture qui nous 
permet, au-delà de la compréhension des mécanismes, de 
l’évolution de l’emploi des femmes et de la réalité de leur tra-
vail, de bien identifier et comprendre les mécanismes qui ont 
bloqué et limité l’accès des femmes à un emploi, dans une lo-
gique égalitaire. Je tiens à remercier Margaret Maruani, cher-
cheuse engagée depuis de très nombreuses années sur les ques-
tions des droits des femmes et de l’égalité professionnelle, et 
qui a développé une démarche exemplaire en la matière. Ses 
travaux demeurent une référence pour les ouvrages des ly-
céennes et lycéens qui sont ici présents et qui ne peuvent man-
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quer d’être tout à fait intéressés par ce que vous allez nous 
dire. 

La seconde présentation est celle de Christiane Marty sur la si-
tuation des femmes face à la crise. Christiane Marty, que l’on 
connaît bien et que l’on apprécie énormément, possède une ri-
gueur scientifique dans son analyse et dans son approche tout 
en étant totalement inscrite dans une militance, notamment à 
ATTAC. Elle est membre de son conseil scientifique et ap-
porte des éclairages toujours très intéressants sur la situation 
des femmes, la réalité de leur travail et le sous-emploi dans le 
processus de mondialisation. Elle montre notamment comment 
ces processus et les mécanismes qu’ils génèrent créent une 
réelle insécurité économique pour les femmes. 
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Le travail des femmes au XXe siècle  
en France 

Margaret Maruani 
Sociologue, directrice de recherche au CNRS,  

directrice du MAGE 

et Monique Meron 
Statisticienne, directrice de projet, Insee/CREST-LSQ 

 

L’autonomie économique des femmes est une question essen-
tielle pour traiter de la place des femmes dans la société, de 
leur statut, de leur poids dans les rapports sociaux de sexe. 
C’est vrai au niveau individuel tout comme au niveau sociétal. 

Au niveau individuel : la place des femmes dans la famille, et 
plus largement dans la sphère privée, n’est pas la même selon 
qu’elles ont une activité professionnelle ou pas, selon qu’elles 
travaillent à temps plein ou à temps partiel, selon qu’elles ont 
un emploi stable ou précaire, selon qu’elles connaissent des 
périodes de chômage plus ou moins longues. Selon que leur 
salaire est plus ou moins élevé, aussi. 

Au niveau sociétal : la place des femmes, leur image, leur sta-
tut n’est pas le même selon qu’elles constituent le quart, le 
tiers ou la moitié de la population active ; selon que la majorité 
d’entre elles travaillent à temps plein ou à temps partiel. Selon 
qu’elles exercent dans des métiers qualifiés ou sur des postes 
de travail réputés non qualifiés. 
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Mais justement, pour les femmes, qu’appelle-t-on activité, tra-
vail, emploi ? Comment compte-on le labeur des femmes ? 

Le chiffre est politique. On le sait pour le taux de chômage ou 
pour l’indice des prix. Imagine-t-on qu’il en soit de même 
pour le travail des femmes ? C’est pourtant le résultat d’une 
recherche au long cours sur Un siècle de travail des femmes en 
France – 1901-20111. 

Chaque société, chaque époque, chaque culture produit ses 
formes de travail féminin et sécrète ses images et ses représen-
tations. Et les chiffres participent très activement à cette cons-
truction sociale. Nous les avons décortiqués, longuement et 
minutieusement. Avec un double objectif : recompter le travail 
des femmes au XXe siècle et, en même temps, décrypter la fa-
çon de compter. Chiffrer et déchiffrer, ausculter l’art et la ma-
nière de fabriquer les statistiques. 

Il s’agit là de retrouver les chiffres et les logiques qui prési-
daient aux définitions de chaque époque, de comprendre, à 
travers les statistiques et les périmètres successifs de l’activité, 
les contes et codes sociaux qui délimitent les frontières de ce 
que l’on nomme le travail des femmes. 

Quels sont les principaux enseignements de cette recherche au 
regard de la question, très fondamentale et toujours d’actualité, 
de l’autonomie économique et sociale des femmes ? 

 

                                                      

1 Margaret Maruani, Monique Meron, Un siècle de travail des femmes en 
France- 1901-2011, Paris, La Découverte, 2012. 
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1. Les paysages de l’activité : des contours flous et instables 

La difficulté à délimiter ce que l’on compte comme du « tra-
vail » pour les femmes est un leitmotiv des recensements 
d’autrefois : « le classement des femmes est souvent affaire 
d’interprétation » lit-on dans les livres qui présentent les résul-
tats des recensements de la population du début du XXe siècle. 
Et c’est justement ce que nous avons voulu faire : repérer pré-
cisément l’évolution des « interprétations ». Et tenter de les 
comprendre. Car aux problèmes de lisibilité des chiffres 
s’ajoutent les interrogations sur la visibilité du travail des 
femmes. Où passent les frontières entre l’emploi repérable et 
le travail informel ? Comment les femmes ont-elles été, au fil 
des ans, recensées, omises ou recalculées, effacées ou recon-
nues ? Sur les femmes pèse toujours le soupçon rampant de 
l’inactivité : une paysanne dans un champ, travaille-t-elle ou 
regarde-t-elle le paysage ? Une ouvrière licenciée, est-ce une 
chômeuse ou une femme qui « rentre au foyer » ? Ces ques-
tions récurrentes et navrantes, que l’on réserve aux seules 
femmes, nous disent le contraste entre l’évidence du travail 
masculin et la contingence du travail féminin. 

Le fait de déclarer ou non une activité rémunérée ou une pro-
fession, de distinguer la fonction sociale de travailler et 
d’avoir un emploi, un métier, des autres fonctions plus domes-
tiques ou strictement familiales, c’est s’affirmer comme 
membre d’une société économique. En regardant comment se 
construisent au fil des ans les statistiques de l’activité profes-
sionnelle des femmes, on peut raconter quelque chose de 
l’histoire de leur statut. Car le travail féminin est un fil rouge 
pour lire la place des femmes dans la société, dans toutes les 
sociétés contemporaines. En ce sens, la délimitation des fron-
tières du travail des femmes est une question éminemment po-
litique. 
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2. La baisse tendancielle de l’activité féminine durant la 
première moitié du XXe siècle : une illusion d’optique sta-
tistique 

L’histoire habituellement contée du travail des femmes au 
XXe siècle en France nous dit une baisse tendancielle de leur 
activité professionnelle de 1901 à 1962. Or, si l’on tient 
compte des changements de définition de l’activité agricole, il 
semble bien qu’il n’y a pas eu, durant la première moitié du 
siècle, de tendance générale à la diminution de l’activité fémi-
nine. 

La fameuse baisse tendancielle de l’activité féminine de 1901 
à 1962 est, tout simplement, le produit d’une illusion d’optique 
statistique due à un changement de définition. Que s’est-il 
donc passé ? En 1954, l’Insee décide de modifier la définition 
de l’activité dans le secteur agricole à partir d’une hypothèse 
forte : celle que, dans l’agriculture, les femmes qui ne se disent 
pas explicitement agricultrices et qui n’ont pas d’autre activité 
déclarée seront désormais considérées comme des inactives et 
disparaîtront des chiffres de la population active. Jusque-là, on 
trouvait que l’hypothèse inverse allait de soi : une femme en 
âge de travailler résidant dans une exploitation agricole était 
bien une agricultrice. Brusquement donc, elle est transformée 
en une « inactive » qui regarde passer les vaches en faisant la 
vaisselle. Le changement de définition de 1954 soustrait d’un 
coup 1,2 million de personnes – dont près d’1 million de 
femmes – de la population active. Et ensuite, l’on a recompté 
le travail des femmes de 1901 à 1954 à partir de cette nouvelle 
définition. C'est-à-dire que l’on a recalculé à la baisse le travail 
des femmes. 
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Tableau 1 La population active en France de 1901 à 2008 
(Effectifs en millions, relevés directement dans les recense-
ments de la population) 

 Hommes Femmes Ensemble 

Part des 
femmes 

dans la popula-
tion active 

(en %) 
1901 12,91 6,8 19,71 34,5 
1906 13,03 7,69 20,72 37,1 
1911 13,21 7,72 20,93 36,9 

1921 (87 départe-
ments) 12,53 8,31 20,84 39,9 

1921 (90 départe-
ments) 13,11 8,61 21,72 39,6 
1926 13,56 7,84 21,39 36,7 
1931 13,71 7,9 21,61 36,6 
1936 12,94 7,32 20,26 36,1 
1946 12,67 7,85 20,52 38,3 

1954 (concept 1946) 12,74 7,61 20,35 37,4 
1954 (concept 1954) 12,71* 6,64 19,35 34,3 

1962 13,17 6,59 19,76 33,4 
1968 13,55 7,14 20,69 34,5 
1975 13,97 8,25 22,22 37,1 
1982 14,25 9,63 23,88 40,3 
1990 14,23 11,04 25,28 43,7 
1999 14,38 12,18 26,55 45,9 

2008** 15,25 13,92 29,16 47,6 
Sources : Recensements de la population 1901 à 2008  

Champ : population active occupée + population au chômage, y compris contingent, 
en métropole 

* recalculé en ajoutant le contingent, (ce qui induit quelques doubles comptes, les per-
sonnels du contingent ayant déjà travaillé étant parfois déjà comptés dans leur an-
cienne profession). 

** les recensements du XXIe siècle résultent de 5 années d’enquêtes, ainsi le recense-
ment dit « 2008 » est en fait une compilation pondérée des années 2006 à 2010. 
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Graphique 1 : Part des femmes dans l’activité selon les re-
censements de 1901 à 2008 
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Dès lors, l’augmentation de l’activité féminine constatée de-
puis les années 1960 part d’un point artificiellement bas. La 
fameuse croissance de l’activité féminine, qui se poursuit ac-
tuellement, en paraît donc renforcée. Et ce, d'autant plus que 
depuis le début du XXIe siècle, les taux d'emploi sont do-
pés. Aujourd’hui en effet, les statistiques sont focalisées sur 
l’exigence de croissance du taux d’emploi à tout prix : une 
heure de travail rémunéré dans la semaine suffit à compter 
l’étudiante, le chômeur ou le retraité parmi les personnes ayant 
« un emploi » – les objectifs européens sont passés par-là. 

Mais revenons au XXe siècle : le résultat le plus marquant de 
cette recherche, c’est l’importance et la permanence du travail 
des femmes. L’apport de leur force de travail a toujours été 
massif et indispensable. Nos chiffres montrent la constance du 
poids de l’activité féminine en France : jamais moins d’un 
tiers de la population active, près de la moitié aujourd’hui. 
6,8 millions de femmes actives en 1901, 13,9 en 2008. Du côté 
des hommes, la croissance est beaucoup plus fluette : on passe 
de 12,9 millions en 1901 à 15,3 en 2008. 
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3. La discontinuité des trajectoires d’activité féminine : 
une parenthèse 

S’arrêter de travailler quelques années ou plus lorsque l’enfant 
paraît a été une particularité de l’activité féminine qui la ren-
dait « spécifique » et par là même vulnérable aux discrimina-
tions. C’est ce que l’on nomme la « discontinuité » de l’acti-
vité professionnelle des femmes. Si l’on regarde l’ensemble du 
XXe siècle, on voit une très spectaculaire croissance de 
l’activité des femmes en âge d’avoir et d’élever des enfants 
(25-49 ans), croissance qui démarre dans les années 1960 et se 
poursuit aujourd’hui. 

Graphique 2 : Taux d’activité des femmes par âge selon les 
recensements 
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Graphique 3 : Taux d’activité par sexe et âge de 25  
à 49 ans 
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Cette discontinuité des trajectoires professionnelles est deve-
nue, de nos jours, tout à fait résiduelle. Les taux d’activité des 
femmes en âge d’avoir et d’élever des enfants (25-49 ans) sont 
passés de 42 % en 1962 à 85 % en 2010. 

D’où la question : de quand date cette « tradition » ? De toute 
éternité, pensait-on. Rien n’est moins sûr. En fait, c’est 
entre 1946 et 1968 que les comportements des femmes ont été 
particulièrement « spécifiques », mais contrairement à ce que 
l’on pensait, il ne s’agit pas d’une tendance longue. Nos 
chiffres révèlent un aspect bien peu connu de l’histoire de 
l’activité féminine : les trajectoires professionnelles des 
femmes étaient beaucoup plus discontinues entre 1946 et 1968 
qu’au début du XXe siècle, leurs comportements étaient donc 
particulièrement « spécifiques » à cette époque. Pour autant, il 
ne s’agit pas d’une « tradition », mais bien plutôt d’une paren-
thèse. Ces années-là, celles d’après la Deuxième Guerre mon-
diale correspondent également au baby-boom, période où la 
fécondité a été particulièrement forte en France et où l’idéolo-
gie de la femme au foyer s’épanouit. 
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Ce résultat est tout sauf un détail : au-delà des constats sur les 
interruptions du travail des femmes quand vient le temps des 
enfants, il s’agit d’une question très fondamentale : l’activité 
féminine est-elle vraiment si dépendante de leur vie familiale ? 
Il semble bien que non, ce n’est pas aussi systématique que ce 
que l’on a l’habitude d’entendre et cela n’a pas toujours été le 
cas… 

4. Les pénuries d’emploi : les ennemies de l’autonomie 

Sur le front des pénuries d’emploi, on observe de sérieuses ré-
gularités. Chômage, sous-emploi et travail à temps partiel 
existent tout au long du XXe siècle, mais avec des appellations, 
des désignations et des définitions très diverses. Encore plus 
que pour l’activité et l’emploi, la question du repérage est ici 
cruciale et la reconstitution statistique n’en est que plus pro-
blématique. Sur aucun de ces phénomènes on ne peut dresser 
le tableau exhaustif du XXe siècle. Ils ont au moins un point 
commun : leur chiffrage est incertain, polémique et politique. 

De plus en plus, les chiffres du chômage servent d’indicateurs 
de l’état de la « question sociale ». Ceux qui concernent les 
femmes sont particulièrement délicats, incertains, fragiles : 
l’ombre de l’inactivité plane toujours sur la privation d’em-
ploi. Entre une chômeuse et une femme au foyer, les frontières 
statistiques sont très poreuses. 

Pour le sous-emploi et le travail à temps partiel, les choses 
sont, de ce point de vue, plus simples : depuis qu’ils sont re-
censés, on voit bien qu’il s’agit, pour l’essentiel, d’affaire de 
femmes : 30 % des femmes et 7 % des hommes qui ont un 
emploi en 2010 sont à temps partiel, et ces proportions ont à 
peine frémi en 15 ans (+2 % pour les hommes et +1 % pour les 
femmes). 
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Dans l’histoire du XXe siècle, le travail à temps partiel pose un 
problème particulier : on a construit une forme d’emploi spéci-
fiquement féminine qui vient contrecarrer la tendance à l’ho-
mogénéisation des comportements d’activité masculins et fé-
minins observée depuis les années 1960. Il a été créé de toutes 
pièces pour elles – du « sur-mesure » en quelque sorte. Mais 
de là à raconter qu’il sied bien aux femmes, c’est une autre 
histoire. Ce serait entrer dans le registre du mensonge social. 

Le travail à temps partiel, on ne le dira jamais assez, est pour 
nombre de femmes une véritable régression sociale. Qu’on le 
veuille ou non, il est le moteur de la pauvreté laborieuse et de 
la paupérisation de tout un segment du salariat d’exécution : 
vendeuses, caissières, femmes de ménage, ouvrières à temps 
partiel… quelle autonomie économique lorsque l’on travaille 
avec un statut d’emploi indécent pour un salaire indigent ? 

5. Métiers d’antan, professions d’aujourd’hui :  
les errances de la mixité 

Une cartographie du sexe des métiers et de leur évolution 
montre que l’histoire des professions et des emplois n’est pas 
tout à fait la même pour les femmes et pour les hommes : le 
déclin de l’agriculture ne s’est pas fait au même rythme pour 
les unes et pour les autres ; la classe ouvrière a toujours été 
plus masculine ; la tertiarisation des emplois a été plus rapide 
et plus importante pour les femmes. 

Tout au long du siècle, l’on voit à la fois des régularités, des 
récurrences et des ruptures. 

La permanence réside dans le maintien d’indéracinables bas-
tions masculins et féminins : très peu de femmes sur les chan-
tiers, quasiment pas d’hommes dans les crèches ni chez les 
particuliers pour aider les personnes ou faire le ménage. En la 
matière, la constance est masculine autant que féminine. On 
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peut toujours nous raconter que le monde du travail n’est pas 
mixte parce que les femmes ne s’intéressent pas à la technique, 
mais on oublie de dire que les hommes ne s’intéressent pas 
aux professions du nettoyage, des soins aux enfants et aux per-
sonnes âgées… 

Les ruptures apparaissent du côté des catégories les plus di-
plômées où l’on voit des professions qualifiées, autrefois hé-
gémoniquement masculines, se féminiser sans se dévaloriser. 

Sur le front de la mixité, les choses évoluent différemment se-
lon les classes sociales : en marche dans les professions supé-
rieures, la mixité est en panne dans le salariat d’exécution. 

6. Le salariat : le temps de la visibilité 

Au début du XXe siècle, la majorité des femmes travaillaient 
chez elles. Elles étaient agricultrices, « isolées », couturières 
payées à la tâche… Au XXIe siècle, la quasi-totalité des fem-
mes sont salariées et quittent leur domicile pour aller travail-
ler. L’accélération de ce processus de salarisation date du dé-
but des années 1960. Petit à petit, les femmes rattrapent les 
hommes et, à partir de 1975, elles sont désormais, et pour la 
première fois dans l’histoire du travail, en proportion, plus sa-
lariées que les hommes : entre 1968 et 1975, la part des sala-
riés parmi les hommes ayant un emploi passe de 77 % à 82 % 
pendant que la proportion des salariées parmi les femmes 
s’élève de 75 % à 84 %. 

Avec la diffusion du salariat, leur activité professionnelle est 
désormais devenue visible et autonome, déconnectée de leur 
statut familial. Les femmes salariées travaillent et gagnent leur 
vie, quelles que soient leur situation familiale et la profession 
de leur conjoint – même s’il subsiste des différences selon le 
nombre d’enfants. Le salariat consomme le divorce entre statut 
professionnel et familial. Et cela change tout : c’est de 
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l’autonomie économique des femmes qu’il s’agit – de leur li-
berté, donc. 

En conclusion : ce que compter veut dire 

Cette recherche sur le chiffrage du travail féminin montre 
toute l’étendue, l’ampleur, et la constance de l’activité fémi-
nine durant le XXe siècle. Nous avons voulu apporter une ré-
ponse sociologique et statistique au brouillage idéologique qui, 
de façon récurrente, occulte l’importance du travail profes-
sionnel des femmes, minimise le poids de leur contribution à 
l’activité économique du pays – et dévalorise par là même leur 
statut dans la société. Dans le monde du travail, les femmes 
sont tout sauf une « minorité ». L’apport de leur force de tra-
vail a toujours été massif et indispensable. Leur travail n’a ja-
mais constitué un accessoire pour la société, tout comme leur 
salaire n’est pas un appoint pour leurs familles. Car c’est bien 
ce que ce voyage dans les méandres de la statistique met en 
évidence : en dépit des crises et des récessions, par-delà les pé-
riodes de guerres et d’après-guerre, les femmes ont vraiment 
beaucoup travaillé en France, à toutes les époques de ce siècle. 

Mais leur travail a souvent suscité le doute – est-ce bien du 
travail ce qu’elles font là ? De fait, tout au long du XXe siècle, 
leur labeur a été particulièrement recalculé, recalé, redéfini. 

Et cela pose toute la question de la visibilité du travail des 
femmes : Où passent les frontières entre l’emploi profession-
nel reconnu et le travail invisible ? Entre la femme d’agricul-
teur et l’agricultrice, quelle différence ? Entre la bonne à tout 
faire et l’employée de maison ? Entre la femme de médecin et 
la secrétaire médicale ? 

Or, reconnaître telle activité comme du travail professionnel 
ou au contraire la reléguer dans l’ombre de l’inactivité, c’est 
une décision politique, idéologique même, au-delà de l’option 
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statistique. Dire ou ne pas dire le poids du travail des femmes 
dans le fonctionnement de la société, c’est un choix lourd de 
sens et de conséquences. 

L’autonomie économique et sociale des femmes, c’est le meil-
leur ennemi de la domination masculine – l’ennemi principal, 
pourrait-on dire. 
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Crise, restructuration et mondialisation 

Christiane Marty 

Fondation Copernic - ATTAC 

 

L’autonomie des femmes concerne ici leur autonomie finan-
cière, c’est-à-dire leur accès à un travail rémunéré. 

Un rappel d’abord sur ce qu’est la mondialisation. Ce terme 
renvoie à une évolution majeure entamée à partir des années 
1980 avec les politiques néolibérales de libéralisation des mar-
chés financiers, la liberté de circulation des capitaux, des biens 
et des services. Ces mesures ont conduit à une explosion des 
transactions financières, sans commune mesure avec les 
échanges de marchandises, puisque désormais la logique de 
placement des capitaux est une logique spéculative de re-
cherche de profits liés aux variations des prix des produits fi-
nanciers. Ces évolutions, avec l’émergence d’une sphère fi-
nancière mondiale, aboutissent à l’emprise de la finance sur 
l’économie et sur toute la société. 

En parallèle, la liberté de circulation des capitaux et des mar-
chandises a entraîné le développement des entreprises à l’in-
ternational, avec des stratégies de délocalisation, puisqu’il était 
permis d’aller s’approvisionner, investir et s’installer dans les 
pays où la fiscalité, le droit – notamment le droit du travail et 
le droit environnemental – étaient les moins contraignants, où 
les syndicats étaient réprimés et les coûts de main-d’œuvre 
étaient les plus bas. Les entreprises ont ainsi parfaitement pro-
fité de la division sexuelle du travail qui fait que partout, les 
femmes ont des salaires plus faibles que les hommes. La main-
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d’œuvre féminine a été vue comme le modèle idéal, bon mar-
ché, endurante et réputée docile. 

Des millions d’emplois ont ainsi été créés dans les pays en dé-
veloppement, et les femmes en ont beaucoup profité, en parti-
culier dans les secteurs du textile, de l’habillement, de 
l’électronique, du jouet (secteurs qui emploient entre 70 et 
90 % de femmes). Mais bien sûr, avec des conditions de tra-
vail déplorables. Ces politiques de libéralisation, qui ont orga-
nisé la mise en concurrence généralisée des salarié-e-s, ont 
inauguré un dumping social entre les pays. Avec des consé-
quences très négatives puisqu’il exerce une pression à la fois 
sur les salarié-e-s des pays industrialisés, qui se trouvent sous 
le coup des menaces de délocalisation. Et sur les salarié-e-s 
des pays en développement où investissent les transnationales, 
qui sont contraints d’accepter des conditions d’emploi déplo-
rables. Ce qui a entraîné évidemment des évolutions impor-
tantes pour de très nombreuses femmes. 

1. Comment la situation des femmes a-t-elle évolué avec la 
mondialisation ? 

Il est impossible de répondre à une question si vaste en 
quelques minutes. Je vais m’en tenir à pointer une grande ten-
dance qui caractérise l’évolution du travail des femmes au 
cours des dernières décennies. Même si la situation est très va-
riable selon les pays, on peut tout de même constater une ten-
dance incontestable à la précarisation du travail, qui résulte du 
principe de mise en concurrence des salarié-e-s. La précarisa-
tion du travail des femmes entraînant, avec un décalage dans le 
temps, la précarisation du travail de tous (ce que je qualifie 
d’égalité par le bas). 

Deux formes de travail, qui ont connu un important dévelop-
pement et concernent en majorité les femmes, illustrent cette 
précarisation : d’un côté, le travail à temps partiel, dans les 
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pays du Nord. De l’autre côté, l’emploi informel dans les pays 
du Sud, qui s’est développé à côté des emplois formels, plus 
ou moins fortement selon les régions (surtout en Afrique, en 
Asie, un peu moins en Amérique du Sud). Je n’ai pas le temps 
de développer ces points, je renvoie aux travaux en France de 
Helena Hirata, du CNRS et d’autres chercheuses, et aussi au 
livre d’Attac « Quand les femmes se heurtent à la mondialisa-
tion ». 

L'accès à un travail rémunéré a représenté une évolution très 
significative dans la vie de ces femmes, surtout dans des pays 
où la domination patriarcale est la plus forte : elles sont sorties 
de leur isolement, à la campagne ou à la ville. Surtout, elles 
ont acquis une certaine autonomie financière. Face à une op-
pression patriarcale très forte, gagner un salaire, le ramener 
dans leur famille, parfois même représenter le seul revenu mo-
nétaire du fait du chômage, est un levier puissant qui bouscule 
les préjugés sexistes et modifie les rapports de force au sein de 
la famille et dans la société. Les femmes acquièrent de la con-
fiance en elles et un pouvoir plus fort de négociation sur les 
décisions familiales, concernant les enfants, les priorités d’a-
chats, etc. 

Pourtant les conditions d’exploitation liées aux emplois qui 
ont été créés, interdisent de parler d’avancée. On connaît 
l’exemple des zones franches, qui constituent une caricature, 
avec des conditions de travail inhumaines, des journées épui-
santes (souvent de 10 à 13 heures), des conditions insalubres 
responsables de graves problèmes de santé des ouvrières, des 
salaires très faibles, une répression implacable devant toute 
tentative de créer des syndicats. 

L’accès à un emploi pour ces nombreuses femmes, même s’il 
leur a permis de secouer le joug de la domination masculine, 
ne les en a pas libérées pour autant, et elles continuent d’assu-
rer le travail domestique et d’accomplir la « double journée ». 
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Elles connaissent désormais en plus l’exploitation économique 
dans leur travail salarié… Les effets sont donc contradictoires, 
entre l’accès à un emploi porteur d'indépendance financière et 
les conditions de travail déplorables qui sont faites à ces fem-
mes. Mais précisément, les injustices graves dont elles sont 
victimes leur font prendre conscience de la nécessité de s’or-
ganiser. Malgré les énormes obstacles à la syndicalisation, les 
femmes réussissent souvent à développer des luttes pour amé-
liorer non seulement les salaires, mais les conditions de vie et 
de travail (par exemple leurs revendications concernent sou-
vent les conditions de sécurité sur le chemin de l’usine, la mise 
à disposition de garderies d’enfants, de sanitaires pour les fem-
mes, etc.). 

Je vais simplement mentionner une autre caractéristique de la 
mondialisation en lien avec l’autonomisation des femmes : 
c’est l’accroissement de la part de femmes dans les migrations. 
Aujourd’hui, elles représentent la moitié des migrants. C’est le 
phénomène inverse de la délocalisation des entreprises à la re-
cherche de main-d’œuvre bon marché. C’est la main-d’œuvre 
bon marché qui migre à la rencontre de l’emploi. Avec une 
précarité encore accentuée, liée au statut vulnérable de mi-
grantes. 

2. Impact de la crise et de l’austérité sur les femmes 

Je vais privilégier l’angle de l’autonomie financière, c’est-à-
dire les évolutions concernant l’accès des femmes à l’emploi, 
le chômage, le niveau des revenus (salaires et prestations so-
ciales). Un salaire peut être insuffisant pour apporter l’auto-
nomie financière. 

La crise financière, économique et sociale a des effets très né-
gatifs sur l’ensemble des populations, et particulièrement sur 
les femmes, dans le travail comme dans la vie privée. Les 
femmes sont davantage exposées à la précarité de l'emploi et à 
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la pauvreté. Or, en période de récession, les personnes déjà 
précaires sont plus vulnérables, les femmes donc et notamment 
celles qui se trouvent confrontées à des discriminations mul-
tiples : les immigrées, les jeunes, les mères célibataires. 

Les femmes sont plus touchées par la crise et l’austérité, de 
diverses manières. Ce ne sont pas seulement les féministes qui 
font ce constat, mais des organismes internationaux comme la 
Confédération syndicale internationale (CSI), la Confédération 
européenne des syndicats (CES), le Parlement européen, la 
Commission européenne, etc. Même si la situation varie selon 
les pays et secteurs d’activité, les conséquences de la crise sur 
l’emploi présentent de grandes tendances au niveau mondial : 
augmentation du chômage et du sous-emploi, fort développe-
ment de l’emploi précaire et informel, forte augmentation du 
nombre de travailleurs et travailleuses pauvres, et baisse des 
salaires. Dans chacune de ces tendances, les femmes sont plus 
particulièrement concernées. 

Chômage et sous-emploi 

On sait que la crise a entraîné une hausse du chômage et ce 
sont les secteurs où les hommes sont majoritaires qui ont 
d’abord été durement touchés : le bâtiment, l’industrie auto-
mobile, les transports (à noter que ce sont aussi ces secteurs 
qui ont bénéficié de plans de relance économique). Ensuite, 
dans une seconde phase, ce sont les secteurs à dominante fé-
minine qui ont été touchés : le secteur des services, la santé, 
l’éducation… Mais ce qu’on ne dit pas souvent, c’est que les 
femmes ont été touchées également par l’accroissement du 
sous-emploi (essentiellement le temps partiel subi). Les fem-
mes travaillant à temps partiel ont subi des réductions de la du-
rée du travail et des rémunérations (cf. Françoise Milewski, 
Hélène Périvier). Concrètement, le taux d’emploi des femmes 
à temps partiel a sensiblement augmenté. 
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Ce constat est valable au niveau de l’Europe. Dans son rapport 
de 2010 sur l’égalité entre les femmes et les hommes, la 
Commission européenne notait : « il est important de prêter 
une attention toute particulière à l’évolution des taux de chô-
mage, mais il ne faut pas perdre de vue d’autres tendances, 
moins visibles, comme la surreprésentation des femmes parmi 
les chômeurs à temps partiel (c’est-à-dire les travailleurs à 
temps partiel qui aimeraient augmenter leur temps de travail), 
qui ne sont pas nécessairement enregistrés comme chô-
meurs. » En Europe en 2011, 31,6 % des femmes travaillaient 
à temps partiel. On peut noter l’évolution bienvenue du langa-
ge de la Commission européenne qui parle maintenant, non 
plus de travail à temps partiel subi, mais de chômage à temps 
partiel. Mais il y a eu deux traitements différents du chôma-
ge partiel : en France, par exemple dans le secteur automobile, 
secteur d’emploi masculin, les salariés subissant un chômage 
partiel ont bénéficié d’indemnisations. Mais le chômage à 
temps partiel des femmes n’a été – et n’est toujours - ni in-
demnisé, ni même l’objet d’une préoccupation politique. 

Le taux de chômage publié dans les médias est celui des sala-
riés à temps complet (il est de manière constante, supérieure 
pour les femmes, les deux taux se sont ponctuellement rejoints 
en 2009, puis le chômage des femmes est redevenu supérieur). 
Mais ce taux occulte l’évolution du sous-emploi, qui concerne 
très majoritairement les femmes. 

Avec la montée du chômage, on assiste aussi à une remise en 
cause du travail des femmes qui apparaît moins légitime, ce 
qui est notable en Grèce ou en Espagne, pays les plus frappés. 

En plus de l’augmentation de l’emploi à temps partiel, la crise 
a entraîné une multiplication des contrats précaires, aux ho-
raires courts et très bas salaires qui concernent partout majori-
tairement les femmes (Rapport de l’OIT). 
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Pauvreté 

Tout cela aboutit à une augmentation de la pauvreté, qui évi-
demment empêche toute autonomie. Ce ne sont plus seulement 
les chômeurs et chômeuses qui sont pauvres, ce sont aussi les 
salarié-e-s. La Commission européenne note que les femmes 
sont plus exposées au risque de pauvreté. Elles sont plus nom-
breuses à être payées au salaire minimum ou à peine plus, et 
sont plus souvent à temps partiel contraint. Quand ces femmes 
élèvent seules leurs enfants, il leur est très difficile de s’en sor-
tir financièrement. Les mères célibataires ont un risque de pau-
vreté de 35 % (ce taux est le même pour les femmes des mino-
rités ethniques). La moitié d’entre elles se trouvent à temps 
partiel. Elles cumulent les handicaps puisqu’elles assument 
seules les charges financières du logement, de la garde d’en-
fant, etc. et que peu de pensions alimentaires sont payées 
(seule une famille monoparentale sur cinq la perçoit réguliè-
rement). L’autre catégorie qui présente les plus forts risques de 
pauvreté concerne les femmes âgées avec un risque de pauvre-
té de 22 %, ce chiffre est de 16 % pour hommes (mais la 
Commission tout en pointant ces chiffres, continue d’encou-
rager les réformes de retraite qui appauvrissent encore plus les 
femmes !). 

Face à la crise, des politiques d’austérité 

Ces politiques, appliquées un peu partout en Europe, se font 
sur le même modèle : coupes dans les dépenses publiques et la 
protection sociale, au nom de la réduction des déficits publics. 
S’ajoutant aux effets négatifs de la crise, ces mesures consti-
tuent une double peine pour les femmes. Il y a déjà une injus-
tice dans le fait que les politiques d’austérité font payer la crise 
aux salarié-e-s, retraité-e-s, chômeur-se-s mais épargnent les 
responsables que sont les grandes banques et la finance. Il y a 
une injustice supplémentaire car ces mesures, en ignorant toute 
analyse des effets différenciés de la crise sur les hommes et les 
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femmes, aggravent de fait les inégalités entre les femmes et les 
hommes. 

C’est tout le secteur public qui subit des réductions d’effectifs 
et/ou de rémunérations. Les femmes sont concernées à double 
titre :   

 en tant que principales employées par le secteur pu-
blic car elles représentent environ 70 % des employés 
de ce secteur (Rapport du Parlement européen) ; 

 en tant que principales bénéficiaires des services pu-
blics et des prestations sociales. 

Les femmes assument toujours le rôle de responsables princi-
pales de la famille, l’essentiel des charges domestiques et pa-
rentales et de l’aide aux personnes dépendantes. Or, les baisses 
de dépenses publiques s’appliquent aux services d’accueil 
d’enfants, services aux personnes ou services de santé et de 
prise en charge des personnes dépendantes, et aussi aux presta-
tions familiales, allocations maternité, etc. Tout cela pèse for-
tement sur les femmes, qui rencontrent plus de difficultés à 
veiller au bien-être de leur famille, qui se retrouvent obligées 
d’assurer les solidarités qui ne sont plus prises en charge dans 
le cadre collectif de l’État social. Leur temps de travail dans la 
sphère privée s’allonge. Leur rôle traditionnel dans la famille 
s’en trouve renforcé, au détriment d’un travail rémunéré. Ce 
qui complique leur situation, souvent caractérisée par un em-
ploi précaire et un bas salaire. 

Les politiques actuelles qui sont menées contre les services 
publics, contre la protection sociale, et qui sont une offensive 
contre l’État social, sont de fait une offensive contre les fem-
mes ! Parce que les « femmes ont partie liée avec l’État so-
cial » (Bourdieu). À l’inverse, défendre les intérêts des fem-
mes, c’est agir pour l’extension et le renouveau des services 
publics (petite enfance, dépendance, logement, santé, etc.) et 
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de la protection sociale, c’est s’opposer à la marchandisation 
en cours dans ces secteurs. 

3- Autre chose est possible 

Pour ne pas en rester sur ce tableau assez sombre, je voudrais 
finir en disant que, paradoxalement, la crise pourrait être une 
opportunité : celle de faire prendre conscience à l’opinion la 
plus large de l’importance de tout un pan de l’activité écono-
mique, qui concerne l’économie du soin et le lien social, acti-
vité assurée par les femmes et toujours dévalorisée : travail in-
visible et gratuit réalisé dans la sphère privée et travail sous-
valorisé dans la sphère professionnelle. La crise devrait aider à 
réaliser l’importance pour le bien-être collectif d’une protec-
tion sociale de haut niveau et de services publics de qualité. 

L’austérité n’est pas inéluctable (pas plus celle de gauche que 
celle de droite) et elle ne permet pas de sortir de la crise. Ce 
qui est reconnu aujourd’hui par de plus en plus d’économistes, 
y compris par le FMI. Elle entraîne un cercle vicieux : l’aus-
térité entraîne la récession, du chômage, moins de recettes fis-
cales, plus de difficultés à réduire les déficits, ce qui justifie 
alors un nouveau tour de vis d’austérité, etc. D’autres solutions 
existent, qui passent, à l’inverse, par des politiques de relance 
de l’activité économique. Elles devraient être ciblées sur la sa-
tisfaction prioritaire des besoins sociaux, avec des services 
d’accueil de la petite enfance (crèches,…), des services d’ai-
des aux personnes dépendantes, etc. 

En plus de leur caractère essentiel pour la société, ces services 
représentent un potentiel énorme de création d’emplois : il faut 
s’opposer à la marchandisation en cours dans ces secteurs et, à 
l’inverse, développer des services publics. Veiller à assurer 
une qualité de ces emplois, une formation, reconnaître leurs 
qualifications (alors qu’elles sont jusqu’ici considérées comme 
des compétences « naturelles » des femmes) et revaloriser les 
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salaires en conséquence. Bien sûr, ces emplois ont vocation à 
s’adresser aux hommes comme aux femmes et à sortir du label 
de « métiers féminins ». 

À l’opposé du cercle vicieux de l’austérité, une relance de 
l’activité visant la satisfaction des besoins sociaux pourrait 
être coordonnée au niveau européen. Elle initierait un cercle 
vertueux autour de la création de nombreux emplois, elle serait 
efficace sur le plan économique, irait dans le sens du bien-être 
collectif et favoriserait l’autonomie des femmes et l’égalité 
entre les sexes. 
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Introduction 

Rachel Silvera 

Économiste, maîtresse de conférence,  
Université Paris Ouest-Nanterre-la Défense,  

membre du MAGE 

 

L’autonomie passe évidemment par l’emploi. Pas seulement 
avoir un emploi mais aussi un emploi décent. Au-delà de 
l’emploi, c’est aussi la question du travail qui se profile. Les 
conditions d’un travail et les conditions de travail. 

Tous les ans, la Confédération Syndicale internationale con-
sacre une journée, le 7 octobre, à la question du travail décent, 
de la qualité de l’emploi. On a reproché à la Commission eu-
ropéenne de se concentrer sur l’emploi sans mettre en avant la 
qualité de l’emploi. Mais souvent, dans tous ces débats, les 
femmes sont invisibles, même si elles y participent évidem-
ment. 

La table ronde est à parité : deux hommes, deux femmes 

Tout d’abord Thierry Breton, conseiller social de la ministre 
des Droits des femmes, présentera les propositions du gouver-
nement en matière d’emploi des femmes. Puis Christian 
Sautter, ancien ministre de l’Économie, des Finances et de 
l’Industrie, actuellement conseiller à la Ville de Paris, en 
charge de l’emploi et du développement économique inter-
viendra sur la politique de la mairie de Paris. 

Ensuite, nous aborderons les questions de qualité du travail 
sous deux angles : tout d’abord, sur le plan des relations de 
travail, Sabine Salmon, présidente de l’association Femmes 
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Solidaires, aborde la difficile question du harcèlement sexuel 
au travail. Enfin, parler d’un travail décent suppose de traiter 
des conditions de travail et d’intégrer dans les enquêtes la 
question du genre, comme le fait l’ANACT, avec Florence 
Chappert. 

Pour finir, nous donnerons la parole à Maya Surduts qui in-
terviendra au nom des Licenci’elles, des femmes en lutte pour 
leur emploi. 
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Quelle place des femmes  
dans les politiques publiques de l’emploi 

au plan national ? 

Thierry Breton 

ministère des Droits des femmes 

 

Merci pour cette invitation. Je souhaite excuser la Ministre, du 
fait d’un agenda chargé : elle commence sa semaine à Lyon, 
puis à Bruxelles et Rennes, c’était impossible d’être parmi 
nous aujourd’hui, mais elle le regrette. 

J’aimerais revenir sur des éléments de la table ronde précé-
dente : les taux d’emploi entre femmes et hommes se rappro-
chent, la participation des femmes dans la population active 
est de plus en plus importante. Pour favoriser l’emploi des 
femmes, des facteurs « périphériques » comme les modes de 
garde entrent en ligne de compte, évidemment, ce n’est 
d’ailleurs pas une question périphérique, c’est central ! 

Il y a donc une négociation avec la branche famille, le comité 
interministériel sur l’égalité s’est saisi de cette question avec la 
volonté de créations de mode de garde ambitieux. Mais peut-
être avec une approche plus pragmatique à avoir, pour remé-
dier notamment aux inégalités territoriales. Si on prend les 
modes de garde formels (assistantes maternelles, crèches et 
maternelle avant 3 ans), il y a en effet une disparité importante 
d’accueil : de 8 places pour 100 enfants à 80 dans certains dé-
partements. 

Le congé parental joue également et on sait depuis déjà long-
temps que cela conduit à un retrait considérable des femmes 
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du marché du travail. Il s’agit de limiter ces effets incitatifs de 
retraits, mais aussi prendre en compte une question que vous 
n’abordez que de façon indirecte dans ce colloque mais qui est 
très importante, du partage des tâches au sein des couples. 
Peut-être faut-il raccourcir le congé, mais aussi se demander 
comment faire en sorte que les pères prennent en charge da-
vantage ces tâches pour favoriser les carrières et les promo-
tions des femmes. Il y a une vraie réflexion dans certaines en-
treprises que l’on rencontre pour limiter l’impact du congé ma-
ternité sur les carrières. 

La participation des femmes au marché du travail s’est faite 
dans des conditions particulières, avec notamment le dévelop-
pement du travail à temps partiel, occupé à 80 % par des 
femmes. Cette participation s’est accompagnée d’une qualité 
de l’emploi moindre : dans les rémunérations, dans la sécurité 
d’emploi et aussi par de la précarité liée au temps partiel subi. 
On sait que le sous-emploi, c’est-à-dire le nombre de per-
sonnes qui ne travaillent pas suffisamment, est aussi féminisé 
puisque ce taux est de 3 % pour les hommes et de 8 % chez les 
femmes. La résorption de la précarité liée au temps partiel subi 
est portée par la Ministre, notamment lors d’une table ronde 
sur la question du temps partiel dans deux secteurs : la propre-
té et la distribution. Elle le porte aussi dans le débat en cours 
sur la sécurisation de l’emploi. On attend des avancées déci-
sives sur ces points. 

Il y a la question du volume horaire minimal. Certaines bran-
ches prévoient ce volume minimal, d’autres non. Il faut har-
moniser sur ce point pour un nombre d’heure minimum au ni-
veau national. C’est un sujet important car ce seuil permettra 
l’accès au droit : la santé, la retraite, le mode de calcul des 
droits à la formation professionnelle qui est proratisé au vo-
lume de travail. Si on n’arrive pas à un seuil minimum, il faut 
renforcer les droits pour que la précarité ne soit plus la consé-
quence immédiate de cette forme de travail à temps partiel. On 
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est ici à la conjonction des politiques de l’emploi et des poli-
tiques du travail : on doit faire un travail avec les branches 
professionnelles, des négociations sont nécessaires, si on 
n’arrive pas à une négociation, le gouvernement reprendra ses 
responsabilités pour proposer un projet de loi1. Il faudra alors 
travailler avec les branches. Lors de la conférence de progrès 
sur le secteur de la propreté, par exemple, il a été dit que les 
prestations de propreté devront se faire en journée de façon 
continue pour limiter la précarité, les horaires atypiques, mais 
aussi augmenter le volume horaire proposé. 

L’autre sujet que je voulais aborder concerne la mixité, cela 
joue également sur un emploi décent. C’est un sujet important. 
Aujourd’hui, il y a une orientation des jeunes femmes vers 
seulement 12 familles professionnelles sur les 87 existantes, 
ces filières sont surtout des métiers de service dont la qualité 
d’emploi proposé est moins bonne que dans les autres sec-
teurs. Donc le travail de rééquilibrage des filières permettra 
aux femmes d’accéder à des emplois de meilleure qualité et 
d’aller vers des secteurs créateurs d’emploi. Cela marche dans 
les deux sens : la « masculinisation » des emplois à prédomi-
nance féminine permettra également d’améliorer la qualité de 
ces emplois. 

Donc les objectifs principaux de la Ministre portent sur ce que 
l’on appelle à tort les freins périphériques à l’accès l’emploi 
des femmes – ils ne sont pas périphériques ils sont centraux – 
et, second point, la résorption de la précarité, notamment le 
temps partiel subi, avec d’abord l’accent sur la négociation, 
mais la loi si nécessaire. 

                                                      

1 C’est ce qui a eu lieu avec la loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 
2013 (après notre colloque du 4 décembre 2012). 
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Quelle politique locale pour les femmes 
à la ville de Paris ? 

Christian Sautter 

Mairie de Paris 

Merci à Fatima Lalem de m’avoir invité à ce colloque. 

Je voudrais parler des politiques de l’emploi à destination des 
femmes menées par la ville de Paris, où vous le savez sûre-
ment, il y a autant d’adjointes que d’adjoints, de directrices 
que de directeurs. À Paris, l’égalité devant l’emploi décent est 
donc acquise, mais ce n’est qu’un exécutif municipal. 

Avec Anne Sophie Castex, ici présente, nous avons rencontré 
une difficulté qui n’est pas nouvelle : avoir des données gen-
rées. Entre 2001 et 2008, il y avait une élue verte, Marie Pierre 
Martinez, qui nous reprochait déjà cela ; nous avons progressé 
dans ce domaine, mais cela prend du temps car cela concerne 
8 à 10 millions de personnes du grand Paris (et non 
2,5 millions de personnes). Ce manque d‘informations précises 
rend l’action difficile. 

Je ne reviens pas sur le contexte difficile du chômage qui est 
légèrement inférieur à Paris comparé à la France, mais ce con-
texte pèse évidemment sur notre action : il y 119 000 chô-
meurs et chômeuses ici et la moitié, 57 000 femmes, en re-
cherche d’emploi. Il y a aussi peu de jeunes femmes que de 
jeunes hommes au chômage, car les jeunes ne s’inscrivent pas, 
le sous-emploi des jeunes est considérable et ne figure pas 
dans les données sur le chômage. On a 7 000 jeunes inscrits au 
chômage mais, en réalité, 20 000 jeunes sont reçus à la mis-
sion locale. 
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Nous avons également de forts effectifs de chômeurs âgés de 
plus de 50 ans que ce soit des femmes ou des hommes. C’est 
un problème social et économique très important. 

La précarisation croissante de l’emploi est considérable en Île 
de France : 21 % des Franciliennes actives travaillent à temps 
partiel. Les services à la personne, très développés à Paris, 
sont à 88 % exercés par des femmes et huit sur dix travaillent à 
temps partiel. Il s’agit de temps partiel subi. Huit sur dix ne 
travaillent que 4 heures par jour. 

Quelles sont les solutions que nous souhaitons apporter ? 

Nous menons des actions encourageantes, j’aimerais en citer 
six : 
1. Nous accompagnons les demandeurs et demandeuses 
d’emploi : une chômeuse (ou un chômeur) accompagné-e est à 
moitié sauvé-e. Que ce soit à travers l’action des missions lo-
cales pour les jeunes, les espaces insertions pour les alloca-
taires du RSA ou pour les personnes et des maisons de l’em-
ploi (voir le site www.paris.fr). La situation des jeunes est im-
portante : la Mission locale arrive à remettre 10 000 jeunes par 
an en emploi ou en formation sur les 20 000 reçus. Des asso-
ciations font un travail énorme comme l’association Croix St 
Simon qui prend en charge des femmes en difficulté : 305 
femmes (dont 105 femmes au RSA) ont été accompagnées en 
2011 avec un taux de réussite de 40 %. Autre exemple d’asso-
ciation : Adage qui assure une prise en charge de mères de fa-
mille monoparentale (que nous appelons des mamans « solo ») 
avec des problèmes de garde d’enfants importants. C’est un 
cercle vicieux : pas de boulot pas de place de garde et inver-
sement. 
2. Nous assurons également une mission de formation. Par 
exemple, nous organisons des cours de linguistique pour des 
mères de famille issues parfois de l’immigration. 65 % des 
personnes qui suivent ces programmes sont des femmes. 
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3. La troisième piste que je suis souvent avec Fatima Lalem, 
ce sont les forums : nous essayons de rapprocher l’offre et la 
demande d’emploi. Sur Paris, il y a 30 000 emplois qui ne 
trouvent pas preneurs pour 120 000 chercheurs d’emploi. Ceci 
n’est pas spécifique aux femmes car nous ne voulons pas cloi-
sonner l’offre à ce niveau, mais il y a autant de femmes que 
d’hommes qui y participent. 

4. Il s’agit d’un domaine un peu neuf, celui de la création 
d’entreprises. Je me souviens qu’en 2005, deux femmes m’ont 
demandé : trouvez-vous normal qu’il y ait 1 créatrice pour 2 
créateurs d’entreprise ? J’ai évidemment répondu que non. 
Elles ont voulu avoir un coup de main pour fonder Paris Pion-
nières, une association pour aider les femmes à créer leur en-
treprise. Elles ont aidé 260 créatrices avec 500 emplois créés, 
maintenant sur tout le territoire français et même au-delà (Ca-
sablanca…). 

5. La ville emploie aussi des hommes et des femmes. Nous 
nous lançons dans les emplois d’avenir. Nous allons embau-
cher 300 jeunes et nous souhaitons qu’il y ait autant de fem-
mes que d’hommes. Toutes les associations seront mobilisées 
à cet effet. Nous avons 1 400 emplois aidés par l’État, à parité 
femmes / hommes. 

6. Enfin, nous allons travailler à l’échelle métropolitaine : le 
19 février, nous organisons le premier Forum métropolitain en 
faveur des jeunes, dont des jeunes filles. 
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En conclusion, les femmes au travail sont très isolées, les 
syndicats sont peu sensibilisés et elles s’organisent peu entre 
elles non plus. La question de l’emploi décent sera difficile et 
il faut donc qu’elles puissent s’organiser par elles–mêmes. La 
ville de Paris tente de leur apporter son soutien. 
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La lutte contre le harcèlement sexuel  
au travail 

Sabine Salmon 

Présidente nationale de Femmes solidaires 

 

En France, le délit de harcèlement sexuel a été introduit dans 
le code pénal par une loi de 1992, précisée en 1998. 

La loi du 17 janvier 2002 a modifié cet article dans le but 
d'élargir le champ d'application du harcèlement sexuel en sup-
primant certains éléments qui permettaient de le qualifier. L'ar-
ticle est alors devenu « Le fait de harceler autrui dans le but 
d'obtenir des faveurs de nature sexuelle est puni d'un an d'em-
prisonnement et de 15 000 euros d'amende. ». 

1. Enquête menée en Seine St Denis en 2007 auprès de 
1 772 salariées. 

Cette enquête dresse un état des lieux accablant du harcèle-
ment sexuel. 
Les violences sexuelles faites aux femmes au travail : 

 Blagues sexistes ou sexuelles 

5% des femmes déclarent en avoir entendu, dont la moitié de 
façon répétée, surtout les plus jeunes, les célibataires, les ca-
tégories socioprofessionnelles supérieures. 

 Insultes et injures 

9% des femmes, dont la moitié à plusieurs reprises. 
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 Pornographie sur les lieux de travail 

4% déclarent être confrontées à la présence de pornographie 
sur leur lieu de travail. Calendriers (6 %), messages électro-
niques (6 %), images sur écran ou affichage sur les murs 
(moins de 2 %). 

 Avances sexuelles verbales  

4% des femmes déclarent avoir entendu, au cours de l’année 
écoulée, des propos qu’elles ne souhaitaient pas entendre, ou 
ont fait l’objet d’avances sexuelles verbales. 

 Attitudes insistantes et gênantes (regards), gestes non 
désirés (toucher des cheveux, cou) 

13 % des salariées. Plusieurs fois pour 5 %. 

Ces données démontrent que le lieu du travail est un terreau 
privilégié de cette infraction qu’est le harcèlement sexuel. 
Dans la sphère professionnelle, le harcèlement sexuel est une 
réalité. 

Dans la fonction publique, le harcèlement sexuel constitue une 
réalité encore trop méconnue. Les données quantitatives et 
qualitatives sont encore trop peu nombreuses aujourd’hui. 

Si on compare ces chiffres aux nombres de plaintes, de pour-
suites, de condamnations : il y a un décalage énorme. 

Avant l’abrogation : 
 1 000 plaintes environ par an 
 1993 à 2003 : 30 à 40 condamnations 
 2005 à 2010 : 70 à 85 condamnations 

Après, en moyenne, 27 mois de procédures. 

Très peu de donnée sur ces procédures : ce que l’on sait c’est 
que la peine d’emprisonnement a été prononcée dans 78 % des 
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décisions entre 2005 et 2010. Toutefois, la très grande majorité 
de ces peines d’emprisonnement était assortie d’un sursis total. 

2. Exemple de situations rencontrées à Femmes solidaires 

En 2010-2011, nous avons rencontré 48 cas de harcèlement 
sexuel sur le plan national : 

 20 femmes ont vu leur plainte déboutée 

 23 femmes renoncent à déposer plainte, démissionnent, 
demandent leur mutation, prennent leur retraite anticipée, 
vont aux prud’hommes pour licenciement abusif. Les cinq 
autres femmes ont été jusqu’au procès. Seules trois ont ga-
gné ! 

Conséquences du harcèlement 

Plusieurs raisons peuvent expliquer les difficultés à dénoncer 
le harcèlement sexuel : 

- Les raisons psychologiques : les victimes ressentent une cul-
pabilité, anxiété, de la honte, une altération de l’image de 
soi,… certaines des victimes peuvent avoir des gestes suici-
daires. 

- Dégradation psychologique, perte de confiance en soi, peur, 
angoisse, …les femmes quittent leur travail, démissionnent, 
sont en arrêt maladie…. 

- La peur des conséquences d’une telle dénonciation : que vont 
penser les autres – la honte – la peur de perdre son travail. La 
crainte des conséquences d’une telle dénonciation : consé-
quences sur le plan économique, social et financier. Certaines 
femmes ont peur des conséquences sur le déroulement de leur 
carrière d’autres vont avoir peur de perdre leur travail, peur 
d’être contraintes de changer de voie professionnelle. 
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- Les conséquences sur le couple, les enfants, la famille, le di-
vorce. 

3. Evolution législative 

L’ancienne définition du Harcèlement sexuel a été abrogée par 
la loi du 4 mai 2012. 

On relevait plusieurs difficultés : 

- la grande difficulté à dénoncer cet acte et à le faire recon-
naître par la justice. 

- La difficulté d’apporter la preuve : la victime de harcèlement 
sexuel a du mal à obtenir des témoignages de la part de ses 
collègues de travail. Peur des collègues à accompagner voire 
être témoin : peur pour eux de perdre leur travail ou des con-
séquences de leur témoignage sur leur travail ou déroulement 
de carrière. 

- Le coût d’une procédure au pénal : Il faut noter que de moins 
en moins d’avocat-e-s acceptent l’aide juridictionnelle – le 
montant de l’aide ne couvre pas l’ensemble des frais engagés 
par l’avocat-e. 

La loi aujourd’hui 

- Le travail mené par les associations a été d’élargir et de 
mieux définir le harcèlement sexuel, d’avoir une définition 
plus précise et en même temps plus large afin de recouvrir 
l’ensemble des situations, d’encourager les femmes à oser une 
parole et les encourager à aller porter plainte. 

- Double définition du harcèlement sexuel. Manière uniforme 
d’appréhender le harcèlement sexuel dans le code pénal et 
dans le code du travail. Ils donnent une double définition, se-
lon qu’il s’agit de faits répétés ou d’acte unique. 
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- Elle aggrave les peines maximales encourues afin que celles-
ci soient à la hauteur de la gravité des faits et en cohérence 
avec d’autres faits de violences. 

- Elle prévoit également une répression spécifique et élargie 
des discriminations qui peuvent être commises à l’encontre 
des victimes de harcèlement sexuel. 

- Elle prévoit 5 circonstances aggravantes dont « la vulnérabi-
lité ou dépendance résultant de la précarité de sa situation 
économique ou sociale ». 

- La loi renforce également la législation relative au harcèle-
ment sexuel sur le lieu de travail (code du travail, articles 
L.1152-2 et L.1153-1), le harcèlement moral (222-33-2), et les 
discriminations qui peuvent être attachées au harcèlement 
sexuel (article 225-1-1 du code pénal). 

- Répression des discriminations faisant suite à du harcèlement 
sexuel 

Un des principaux apports de la nouvelle loi est de sanctionner 
de façon spécifique les discriminations résultant des faits de 
harcèlement sexuel. Il convient de souligner que la discrimina-
tion prévue par l’article 225-1-1 concerne à la fois : 

- Les personnes qui ont été elles-mêmes les victimes 
de harcèlement sexuel, qu’elles aient subi ou refusé de subir 
ces faits. 

- Les personnes qui, sans être les victimes de harcèle-
ment, ont témoigné sur ces faits. La protection des témoins en 
matière de harcèlement sexuel, qui figurait déjà dans le code 
du travail, a paru devoir être généralisée à tous les cas de dis-
criminations faisant suite à du harcèlement sexuel, en raison 
de l’importance que revêtent les témoignages dans ce type de 
procédures. 
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Conclusion 

- Lutter contre le harcèlement sexuel au travail est une réelle 
nécessité pour que les femmes aient un emploi décent. 

- La loi est censée protéger les femmes dans le monde profes-
sionnel de cette violence tant au Pénal qu’aux Prud’hommes. 

- Il sera très intéressant de faire un bilan d’application de la loi 
au bout d’un an, pour en mesurer les effets réels. 

- Il faut souligner l’importance de la mobilisation des associa-
tions féministes, de la mobilisation citoyenne lors de 
l’abrogation de la loi qui a maintenu la pression pendant 
l’élection présidentielle et ensuite auprès de nouveau gouver-
nement. 

- Il faut enfin saluer le travail du Parlement, de la garde des 
Sceaux et de la ministre aux droits des femmes. 
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Les conditions de travail  
à l’épreuve du genre :  

« Quelle autonomie pour les femmes au 
niveau de leurs conditions de travail ? »1 

Florence Chappert 

Anact 

Source majeure : l’enquête Conditions de travail2 de la 
DARES de 2005 / Analyse de J. Bué 

Le concept d’autonomie au travail a émergé très tôt dans la lit-
térature consacrée au travail : elle désigne la possibilité pour le 
travailleur d’être actif et non passif vis-à-vis de son travail, de 
sa participation à la production et de la conduite de sa vie pro-
fessionnelle. 

La présente analyse propose de questionner l’autonomie des 
femmes dans leurs emplois sous deux angles : 

 le niveau d’autonomie des femmes dans leurs conditions de 
travail ; 

 les liens que l’on peut faire entre le manque d’autonomie et 
la santé au travail. 

                                                      

1 Repris pour une bonne partie de l’Étude et Document « Genre et conditions 
de travail » 2009, téléchargeable sur le site de l’Anact www.anact.fr 
2 Les enquêtes « Conditions de Travail » sont organisées et exploitées à la 
DARES, au Département conditions de travail et santé. Elles concernent les 
salariés auprès d’un échantillon représentatif de la population active occu-
pée. Les questions portent sur l’organisation des horaires et du travail, 
l’autonomie, les pénibilités physiques, les risques professionnels, la charge 
mentale, la prévention dans l’entreprise, les accidents du travail. 
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Il s’agit tout d’abord de resituer l’autonomie des femmes dans 
un contexte où elles sont concentrées dans 12 des 87 familles 
professionnelles, concentration qu’on ne retrouve pas chez les 
hommes. Cette concentration pose la question de savoir si les 
conditions de travail que les femmes connaissent, entre autre 
leur niveau d’autonomie, sont liées à cette ségrégation dans les 
emplois à prédominance féminine, ou bien à un effet spéci-
fique dû au « genre » (tâches différentes des hommes dans le 
même emploi, mode de management…) quel que soit l’emploi 
occupé. 

Les éléments issus de l’enquête « conditions de travail » 2005 
et des indicateurs de santé au travail ne sont pas exhaustifs. 

1. L’autonomie des femmes et des hommes dans les ho-
raires de travail 

Des horaires de travail plus prévisibles pour les femmes 

En 2005, 85 % des femmes connaissent leurs horaires dans le 
mois, contre 78 % des hommes – 6 % des hommes et 3 % des 
femmes ne connaissent leurs horaires que le jour même - et 
11 % des hommes et 6 % des femmes du jour au lendemain. 
Ainsi les femmes ont des délais de prévenance plus longs que 
les hommes : en effet, 17 % des hommes et 9 % des femmes 
ont des délais de prévenance considérés comme courts. Les 
délais de prévenance courts sont liés pour les hommes à des 
emplois qualifiés et à des horaires libres – et pour les femmes 
à des emplois peu qualifiés et des horaires à la carte. 

Des journées plus courtes et moins matinales 

La durée du travail des femmes est plus courte, en grande par-
tie à cause du temps partiel : près du tiers (31 %) des femmes 
salariées sont à temps partiel, contre 6 % des hommes. Parmi 
ces salariés à temps partiel, 40 % des hommes et 31 % des 
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femmes veulent travailler plus (temps partiel subi ou con-
traint). 

Concernant le temps partiel, on y voit l’une des grandes oppo-
sitions au sein même des femmes sur le marché du travail, 
entre des femmes qualifiées qui peuvent choisir leur durée du 
travail, qui ont des conditions de travail plutôt favorables, des 
horaires bien adaptés aux charges familiales et, de l’autre côté, 
des femmes non qualifiées, ayant des durées du travail très 
courtes non choisies, avec des contraintes horaires très dures et 
des conditions de travail difficiles. 

Globalement, les femmes ont des journées de travail plus cour-
tes, une amplitude quotidienne de plus de dix heures moins 
fréquente, et surtout un début de travail plus tardif. On observe 
que ces caractéristiques des horaires de travail des femmes se 
maintiennent quelle que soit la catégorie socioprofessionnelle, 
le secteur d’emploi, la taille de l’entreprise. 

Des horaires de travail moins décalés mais les ouvrières plus 
souvent en horaires alternants que les ouvriers 

Une contrainte horaire importante est celle des horaires al-
ternants. Globalement, les femmes connaissent moins ces ho-
raires alternants que les hommes : 6,5 % pour les femmes et 
11,1 % pour les hommes. Mais si l’on regarde les ouvriers, qui 
sont la catégorie la plus concernée par ces horaires, on voit 
une grande différence : les ouvrières sont beaucoup plus con-
cernées, avec 21,3 % pour les ouvrières contre 18 % pour les 
ouvriers. Ce que l’on observe surtout, c’est que l’augmentation 
entre 1998 et 2005 est plus importante pour les ouvrières que 
pour les ouvriers. Il faut préciser que, pour les ouvriers, les ho-
raires alternants sont majoritairement du trois-huit ou plus, qui 
implique du travail de nuit. Pour les femmes, c’est plutôt du 
deux-huit, poste du matin et poste de l’après-midi. On peut en 
conclure que, toutes choses égales par ailleurs, les horaires al-
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ternants en deux-huit sont une des caractéristiques des 
conditions de travail des femmes. 

Le travail de nuit habituel augmente plus que le travail de 
nuit occasionnel 

Les hommes travaillent plus souvent la nuit (22 %) que les 
femmes (8 %). L'interdiction du travail de nuit pour les fem-
mes dans les secteurs industriels et leur concentration dans 
certains emplois et secteurs expliquent leur faible nombre 
parmi les travailleurs nocturnes. La loi autorisant le travail de 
nuit date du 9 mai 2001, la Cour de Justice des Communautés 
européennes ayant considéré qu’une interdiction du travail de 
nuit des femmes était discriminatoire et contraire au principe 
d’égalité professionnelle édicté par la directive européenne de 
1976 interdisant les discriminations entre hommes et femmes 
dans l’emploi. 

En 2005, cette forme de travail concerne toujours beaucoup 
plus les hommes, mais comparativement, le travail de nuit des 
femmes augmente davantage que celui des hommes : en 1991, 
les femmes représentaient un cinquième des salariés travaillant 
la nuit, elles en constituent, en 2005, le quart. L’augmentation 
concerne surtout les ouvrières : en 1991, 2 % des ouvrières 
qualifiées ou non qualifiées travaillaient la nuit, elles sont 8 % 
en 2005. Ce sont des chiffres encore assez faible, mais cela re-
présente une augmentation importante. 

Ainsi, depuis le début des années 1990, le travail de nuit des 
femmes a progressé plus rapidement que celui des hommes. 
Ainsi, près de six femmes sur dix travaillant la nuit sont 
dans le secteur médical ou social, les autres sont entre autres 
dans le secteur du transport et du commerce. 

Les conséquences du travail de nuit sur la santé sont aussi 
mauvaises pour les femmes que pour les hommes ; en re-
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vanche, les charges familiales et extraprofessionnelles étant 
beaucoup plus fortes pour les femmes, leur capacité de récu-
pération entre deux postes est moindre. 

Le travail du soir augmente plus pour les femmes (20 % 
contre 8 % pour les hommes) et ce dans toutes les catégories 
professionnelles. Travailler jusqu’à minuit a des effets moins 
nocifs sur la santé que le travail de nuit. Il n’en demeure pas 
moins que ces horaires sont pénalisants au niveau de la vie 
familiale et constituent une gêne pour la vie sociale. 

Le travail nocturne se cumule également avec le travail de fin 
de semaine : le samedi pour 9 femmes sur 10 et le dimanche 
pour 8 femmes sur 10. 

Le travail de fin de semaine plus intense pour les femmes 

Les femmes sont globalement moins nombreuses que les 
hommes à travailler le samedi et le dimanche. Cependant, il 
faut distinguer le travail occasionnel du travail habituel. On 
constate alors que, quand les femmes travaillent en fin de se-
maine, elles travaillent, d’une manière plus intense, un plus 
grand nombre de samedis ou de dimanches : 32 % des femmes 
travaillent habituellement le samedi et 26 % des hommes seu-
lement. Ce recours élevé au travail du samedi et du dimanche 
est dû aux professions occupées par les femmes, car toutes 
choses égales par ailleurs, elles ont quand même moins de 
probabilité de travailler en fin de semaine. Elles sont nom-
breuses à travailler en fin de semaine de manière intensive 
parce qu’elles sont essentiellement sur des fonctions d’éduca-
tion, de travail social, de santé et de commerce, mais aussi 
dans la police et les transports qui impliquent cette forme 
d’horaires. 
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Des semaines plus irrégulières 

De la même manière, les femmes sont plus nombreuses à avoir 
des semaines irrégulières et à ne pas avoir 48 heures consécu-
tives de repos. C’est évidemment très lié au travail de fin de 
semaine mais, là encore, c’est un effet dû aux emplois occupés 
puisque, toutes choses égales par ailleurs, elles ont plus de 
probabilité d’avoir des semaines régulières et un repos de 
48 heures. 

Un contrôle des horaires de travail plus contraints pour 
toutes les catégories sauf pour les employées 

En ce qui concerne les horaires de travail, 53,5 % des fem-
mes n’ont aucun contrôle d’horaires contre 49,7 % des 
hommes. 

Cependant, si on regarde le détail des professions, on constate 
que, dans toutes les professions, les femmes sont plus contrô-
lées que les hommes, sauf chez les employés. En effet, les ho-
raires des femmes cadres, professions intermédiaires et ou-
vrières sont plus souvent contrôlés (que ce soit par pointeuse, 
par l’encadrement ou par signature) que ceux des hommes de 
ces professions : ainsi, 64 % des femmes cadres ne déclarent 
"aucun contrôle", contre 81 % des hommes cadres. Par contre, 
les employées sont moins contrôlées que leurs homologues 
masculins, particulièrement les personnels des services directs 
aux particuliers, professions qu’elles exercent souvent d’une 
manière isolée (femmes de ménage, assistantes mater-
nelles…), sans présence hiérarchique et dans lesquelles la 
place des hommes est minime. 

On en conclut qu’à profession, secteur, statut, ancienneté… 
égal, toutes choses égales par ailleurs3, les femmes ont une 

                                                      

3 L’analyse est faite dans un modèle, qui inclut les caractéristiques de l’entreprise 
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plus forte probabilité d’avoir des horaires contrôlés que les 
hommes. Ainsi, les horaires contrôlés représentent une carac-
téristique des conditions de travail « féminines ». 

2. L’autonomie des femmes et des hommes dans 
l’organisation du travail 

Une plus grande disponibilité 

Les horaires représentent un facteur très important dans 
l’investissement que les femmes peuvent faire dans le travail. 
En effet, l’une des premières caractéristiques des contraintes 
organisationnelles des femmes est la disponibilité. 

On peut l’identifier dans l’enquête Conditions de travail, d’une 
part, par le contact avec le public. Les femmes (75 %) sont 
plus nombreuses à être en contact avec le public que les 
hommes (62 %) : cela s’explique par les métiers qu’elles oc-
cupent (employées de commerce, secrétaires, professions de 
l’enseignement, de la santé et du public) et, d’autre part, par la 
pression d’une demande immédiate (56 % des femmes contre 
51 % des hommes ; là aussi, c’est lié aux métiers qu’elles oc-
cupent, aux fonctions, etc.). 

En revanche, 45 % des femmes et 36 % des hommes seule-
ment déclarent ne pas pouvoir interrompre leur travail et ce 
n’est pas lié aux tâches qu’elles ont à effectuer ou aux postes 
qu’elles occupent. Cette contrainte organisationnelle est liée à 
un effet de genre : à profession égale (enseignants, policiers, 
employés de commerce et ouvriers…), les femmes ont plus de 
probabilité de ne pas pouvoir interrompre leur travail. 

                                                                                                      

(secteur économique, taille, et du salarié (catégorie socioprofessionnelle, âge, 
statut de l’emploi, ancienneté dans l’entreprise, fonction, diplôme). 
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Un rythme de travail intense 

Bien que de nouvelles formes d’organisation du travail appa-
raissent, certains aspects du travail taylorisés n’ont pas disparu 
et touchent toujours le plus souvent les femmes non qualifiées. 
Les ergonomes ont constaté qu’à l’intérieur d’une même pro-
fession, la division sexuelle des tâches attribue aux femmes 
des mouvements rapides et sans « micropauses » et aux 
hommes des efforts accentués mais ponctuels. 

Près de neuf salariés sur dix qui travaillent à la chaîne sont ou-
vriers. Dans cette catégorie, la différence entre hommes et 
femmes est très marquée : 25 % des ouvrières travaillent à la 
chaîne contre 7 % des ouvriers. Cette forme d’organisation du 
travail demeure une caractéristique des emplois industriels non 
qualifiés et féminins4 . 

On en conclut que les femmes sont très nettement plus tou-
chées par le travail à la chaîne, et c’est un effet de genre, puis-
qu’à catégorie socioprofessionnelle égale, elles sont très net-
tement plus contraintes par cette forme de travail. 

L’intensité du travail se traduit aussi par le fait qu’à à profes-
sion égale, les femmes ont plus de « chances » que les hom-
mes de ressentir la pression de l’urgence, de devoir toujours se 
dépêcher, de manquer de temps pour faire correctement leur 
travail. 

Un travail répétitif 

De plus en plus de salariées déclarent que leur travail est répé-
titif (de 20 % en 1984 à 29 % en 1998). Les ouvrières non qua-

                                                      

4 Gollac Michel, Volkoff Serge, 2002, « La Mise au travail des stéréotypes 
de genre : les conditions de travail des ouvrières », Travail, Genre et 
Sociétés, n°8, pp. 25-54. 
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lifiées (72 %) sont très soumises à cette contrainte. Alors que 
le travail répétitif a reculé dans l’industrie, c’est une contrainte 
qui a énormément augmenté dans les professions du tertiaire et 
en particulier pour les femmes chez les employés et en particu-
lier les femmes employées de commerce. 

Une moindre autonomie 

Le manque d’autonomie dans le travail est une caractéristique 
importante de l’emploi féminin. Quelle que soit la profession, 
les femmes tendent à déclarer moins de marges de manœuvre 
que les hommes. Il y a là un effet de genre très fort. 

Les salariés sont de moins en moins nombreux à appliquer 
strictement les consignes qu’ils reçoivent, mais en 2005 en-
core, les femmes le font plus que les hommes (39 % des 
femmes contre 35 % des hommes), surtout les ouvrières (56 % 
d’entre elles, contre 43 % des hommes ouvriers). Les hommes 
déclarent plus souvent que les femmes régler les incidents eux-
mêmes (53 % d’entre eux contre 49 % des femmes). 

De même, ce sont les femmes qui peuvent le moins faire varier 
les délais (31 % d’entre elles contre 43 % des hommes), en 
particulier les ouvrières (26 % des ouvrières, contre 37 % des 
hommes ouvriers). 

Moins de responsabilités hiérarchiques 

Une autre caractéristique de la situation des femmes sur le 
marché du travail est qu’elles ont beaucoup moins de respon-
sabilités hiérarchiques. Elles sont moins nombreuses à avoir 
des personnes sous leurs ordres : 33 % des hommes et seule-
ment 17 % des femmes. Lorsqu’elles encadrent, elles ont 
moins de pouvoir : un tiers des hommes qui ont d’autres sala-
riés sous leur autorité peuvent agir sur les primes et promo-
tions contre seulement 22 % des femmes ayant des responsabi-
lités hiérarchiques. 
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Lorsque l’on interroge les femmes sur les conséquences poten-
tielles d’une erreur dans leur travail, elles déclarent beaucoup 
moins souvent que les hommes craindre les conséquences 
graves d’une erreur pour leur sécurité, pour la qualité du pro-
duit ou sur la situation financière de l’entreprise, et ce, quelle 
que soit la profession. Il y a donc là un effet de genre. On peut 
supposer que les investissements respectifs des hommes et des 
femmes dans le travail sont de nature différente, que les 
femmes peuvent considérer réaliser des tâches moins valori-
sées, mineures pour l’entreprise, dont les incidences positives 
ou négatives seraient moins importantes, aussi bien pour 
l’entreprise que pour leur sécurité. 

On peut supposer que l’identité sociale des femmes se cons-
truit moins exclusivement autour de la sphère du travail : leur 
rôle dans la sphère familiale et domestique demeure fonda-
mental, même si elles se retirent moins souvent du marché du 
travail. 

Un collectif de travail moins présent 

Les hommes sont plus nombreux que les femmes à pouvoir se 
faire aider par leurs collègues, par des personnes de 
l’entreprise et extérieures à l’entreprise. Pour exécuter leur 
travail, les femmes ont moins souvent la possibilité de coo-
pérer que les hommes et sont plus nombreuses à manquer de 
collaborateurs. 

En revanche, si à peu près autant d’hommes que de femmes 
peuvent se faire aider par leur supérieur hiérarchique, les 
femmes ont toutes choses égales par ailleurs une probabilité 
plus forte d’obtenir cette aide ; elles sont aussi moins enclines 
à signaler des tensions avec cette même hiérarchie. 
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Il semble que l’organisation du travail des femmes ne repose 
pas sur des coopérations horizontales et se caractérise par un 
univers plus restreint et plus dépendant de la hiérarchie. 

Les hommes déclarent plus souvent aborder collectivement les 
questions de fonctionnement et d’organisation de leur unité de 
travail (84 %) que les femmes (80 %). 

Cette forme d’expression est plus le fait des cadres et profes-
sions intermédiaires, pour lesquels la différence hommes / 
femmes est moins marquée, alors que ce sont les employées et 
les ouvrières qui s’expriment le moins collectivement. 

3. Les liens avec la santé au travail 

Les statistiques de la CNAM-TS (périmètre de 18 millions de 
salariés) montrent une évolution : 

- Du nombre des Accidents du Travail sur 2000-2011 de  
0 % pour les salariés hommes et de + 27 % pour les femmes5 ; 
cet écart s’atténue si l’on prend en compte l’augmentation res-
pective de l’effectif salarié mais augmente de nouveau si l’on 
considère le taux de fréquence des accidents compte tenu des 
temps partiels des femmes et des heures supplémentaires des 
hommes. 

- Du nombre des Accidents de Trajet sur 2001-2011 de 0 % 
pour les hommes et de + 28 % pour les femmes (accidents de 
plain-pied surtout). 

- Du nombre des Maladies Professionnelles (à 80 % des 
troubles musculo-squelettiques) sur 2001-2011 de + 92% pour 
les hommes et + 180 % pour les femmes6. 

                                                      

5 Source CNAM-TS (Caisse Nationale d’Assurance Maladie des Travailleurs 
Salariés) : en 2011, les Accidents de Travail des femmes représentent 31% 
du total des AT. 
6 Source CNAM-TS : en 2011, les Maladies Professionnelles déclarées des 
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L’état des connaissances aujourd’hui montre que si les 
femmes sont moins exposées aux risques physiques, elles sont 
par contre en première ligne en ce qui concerne l’exposition 
aux risques organisationnels et psychosociaux au travail. 

En lien avec le manque d’autonomie dans certaines de 
leurs activités de travail, les femmes sont plus exposées au 
risque de troubles musculo-squelettiques (TMS). 

Ainsi, pour N. Guignon de la DARES : « Si l’on compare les 
femmes aux hommes de la même catégorie socioprofession-
nelle, elles sont systématiquement plus exposées : à caracté-
ristiques identiques, (âge, ancienneté, nationalité, statut, fonc-
tion, métiers), être une femme augmente de 22 % l’exposition 
à des facteurs de TMS ‘toutes choses égales par ailleurs’ »7. 

Même si il y a consensus sur le fait que les TMS sont des pa-
thologies multifactorielles, le fait qu’une femme soit atteinte 
d’un TMS est en France trop souvent associée par les entre-
prises aux facteurs extraprofessionnels liées à sa nature biolo-
gique ou à la sphère domestique. Or c’est le fait que les 
femmes occupent certains emplois bien spécifiques qui génè-
rent un plus grand développement de TMS : la pénibilité du 
travail où sont affectées les femmes est occultée. Cette péni-
bilité dans certains emplois est due à des facteurs physiques 
(travail sur écran, postures pénibles…), organisationnels (tra-
vail répétitif…) et psychosociaux (notamment le ressenti de la 
charge mentale, de la latitude décisionnelle et du soutien so-
cial). Ce qui complique les choses aussi, c’est qu’« une même 
exposition n’a pas nécessairement le même effet chez les 

                                                                                                      

femmes représentent 50% du total des MP. 
7 Guignon Nicole, 2008, Risques professionnels : les femmes sont-elles à 
l’abri ? DARES, Ministère du Travail, des Relations sociales et de la Solida-
rité, Regards sur la parité. 
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hommes et chez les femmes, tout comme une même souffrance 
ne correspond pas nécessairement à la même exposition phy-
siologique ou psychologique »8. 

Ainsi, par exemple, dans l’agroalimentaire, les hommes dé-
coupent les carcasses à la tronçonneuse, portent plus souvent 
des charges et les femmes découpent plutôt les filets de poulet 
au couteau : 42 % d’entre elles effectuent des gestes répétitifs 
avec temps de cycle de moins d’une minute contre 27 % des 
hommes. 

En lien avec une latitude décisionnelle moindre, les femmes 
sont plus exposées aux facteurs des Risques Psycho-Sociaux. 

D’après le modèle de tension au travail de Karasek, le risque 
de pathologie au travail se définit, pour le salarié, comme la 
combinaison d’une forte demande psychologique et d’une 
faible latitude décisionnelle, c’est-à-dire une forte charge de 
travail (quantité, intensité, complexité), sans marge de ma-
nœuvre et sans possibilité d’utiliser ou de développer ses com-
pétences. 

Au vu de l’enquête SUMER 20039, ce sont les femmes qui 
sont les plus fréquemment soumises à cette néfaste combinai-
son : 28,2 % contre 19,6 % des hommes et quelle que soit la 
catégorie socioprofessionnelle d’appartenance (près d’une 
femme sur 3 est exposée à la tension au travail, ce qui est le 
cas d’un homme sur 5). C’est parmi les ouvriers que l’écart 
d’exposition au jobstrain entre hommes et femmes est le plus 
important. 

                                                      

8 Messing K., La santé des travailleuses. La science est-elle aveugle ?, Mon-
tréal et Toulouse, Les éditions du remue-ménage/Octarès, 2000. 
9 SUMER 2003 : échantillon de 24 486 salariés. 
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Ce sont les situations de tension caractérisées à la fois par de 
fortes exigences et une faible latitude décisionnelle qui sont les 
plus dangereuses. Néanmoins de nombreuses études montrent 
les effets délétères du seul manque de latitude décisionnelle. 
En effet la latitude décisionnelle est un facteur protecteur 
contre les maladies cardiovasculaires et mentales ; à l’inverse 
le manque de latitude décisionnelle est un facteur psychosocial 
de risque cardiovasculaire et pour la santé mentale. 

Le Rapport Gollac paru en octobre 200910 donne des infor-
mations différenciées par genre sur des valeurs d’exposition à 
40 facteurs de risques en s’appuyant sur des sources 
d’enquêtes disponibles et méthodologiquement validées de 
2003 à 2007. Il en ressort que : 

- Les hommes sont plus souvent soumis à « au moins 3 con-
traintes de rythme de travail » que les femmes (39,3 vs 
28,1), ils sont plus souvent exposés à la peur au travail (37,6 
vs 29,1), à des injonctions contradictoires (43,7 vs 39,3) ou à 
des conflits de valeurs (36,5 vs 30,1). 

- Les femmes sont plus souvent en contact direct avec le pu-
blic (75,4 vs 65,2), avec des personnes en situation de détresse 
(45,2 vs 30,4) ou qu’il faut calmer (51,8 vs 40,0). Elles doi-
vent plus souvent cacher leurs émotions et faire semblant 
d’être de bonne humeur (49,1 vs 36,3). Elles ont moins 
d’autonomie pour pouvoir interrompre leur travail (43,5 vs 
33,9) et sont plus soumises à des gestes ou opérations répéti-
tives (30,0 vs 25,4). Enfin, elles sont plus exposées que les 
hommes à des violences verbales (8,5 vs 5,7). 

Des études et recherches restent à faire pour expliquer l’écart 
entre femmes et hommes en matière d’exposition à la tension 

                                                      

10 http://www.travailler-mieux.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_08_10.pdf 
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au travail. Pour l’instant on peut avancer que les femmes sont 
plus exposées que les hommes car : 

- en premier lieu, elles occupent des emplois de relation avec 
public, patient et client, qui les exposent fortement : relations 
tendues, voire agressives, personnes en situation de détresse – 
on retrouve la forte demande psychologique, une faible auto-
nomie et peu de marges de manœuvre et paradoxalement béné-
ficient d’un soutien social limité (vendeuse). 

- en second lieu, elles bénéficient d’une moindre reconnais-
sance que les hommes notamment au niveau salarial et dispo-
sent de moins de perspectives d’évolution professionnelle. 

- en troisième lieu, compte tenu de la répartition des rôles dans 
la sphère familiale, elles cumulent, plus fréquemment que les 
hommes, charge professionnelle et charge domestique et fami-
liale. 
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La lutte des licenci’elles 

Maya Surduts 

Porte-parole du Collectif national des droits des femmes 

 

Les 135 salariées des Espaces Boutiques du groupe 3 Suisses 
France, réparties sur 35 villes de l’Hexagone, ont appris le 21 
janvier 2012, par téléphone que leurs boutiques devaient fer-
mer. 

Le groupe Otto, leader mondial de la vente à distance, qui dé-
tient 51 % du groupe 3 Suisses International, a dirigé chacune 
des étapes ayant conduit aux suppressions de postes. 

Au départ, elles se sont battues à deux à coups de référés aux 
prud'hommes. Elles qui n’étaient pas syndiquées, qui n’avaient 
jamais lutté, ont créé une association, elles ont fait du chemin. 

Le 7 juin 2012, les Licenci’elles étaient reçues par le Conseil 
Régional de Lille qui s’était engagé à rencontrer la Direction 
des 3 Suisses pour permettre aux salariées licenciées de re-
trouver un poste dans les enseignes Mulliez (actionnaire à 
44 % des 3 Suisses), d’augmenter le temps de reclassement, de 
permettre aux salariées d’aller au bout de leur démarche par 
une aide financière versée à l’association Licenci’elles. 

Elles ont saisi le conseil des prud'hommes pour non-
justification économique de leur licenciement. Une audience 
s’est tenue le 20 septembre 2012 à Roubaix. 

Les Salariés de Blanche-Porte, 3 Suisses, la Redoute, Goo-
dyear étaient à leurs côtés. 
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Des représentantes d’associations féministes, Femmes Soli-
daires, Femmes Égalité, du CNDF étaient à leurs côtés. 

Des élu-e-s du Parti Communiste et du Parti de Gauche étaient 
à leurs côtés. 

Une journée de mobilisation au Conseil Régional de Lille a été 
organisée le 29 novembre 2012 pour rappeler les engagements 
pris. 

Depuis, elles ont pris contact avec des salariés de l’industrie 
automobile, de l’alimentaire, de Sodimédical, des salariés du 
Crédit Agricole… 

Elles ont élaboré une proposition de loi contre les licencie-
ments boursiers. 

Le groupe Communiste Républicain et Citoyen a présenté au 
Sénat une proposition de loi contre les licenciements boursiers 
alors qu’il avait basculé à gauche et avant l’arrivée de François 
Hollande à la présidence. Mais il a manqué 4 voix ! 

Nous sommes aujourd’hui à leurs côtés. 
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L’Autonomie financière 
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Introduction 

Valérie Suchod 

Mairie de Paris 
Observatoire de l’égalité femmes/hommes 

 

Mesdames et Messieurs, je me présente : Valérie Suchod de la 
Mairie de Paris et j’ai le plaisir et la lourde charge d’animer 
cette table ronde ; d’ores et déjà je tiens à remercier les inter-
venants de leur présence et Rachel Silvera d’avoir contribué à 
l’organisation de cette table ronde. 

Quelques mots en introduction de ce temps d’échange : 

Bien évidemment, quand on aborde la problématique de 
l’autonomie économique et sociale des femmes, s’impose à 
nous la question fondamentale de l’autonomie financière, 
qui pour la majorité de la population s’incarne essentiellement 
dans le salaire perçu. 

Là nous sommes sur le noyau dur des discriminations : 
l’écart moyen des inégalités salariales entre femmes et 
hommes, selon les données du ministère, est de l’ordre de 
27 %, toutes choses étant inégales par ailleurs. En effet ce dif-
férentiel s’explique pour partie par des temps de travail morce-
lés, un accès limité des femmes à la formation continue, aux 
promotions, à la qualité des emplois proposés (sujet de la pré-
cédente table ronde), mais aussi par exemple, à l’impact des 
temps d’absence pour congé maternité pénalisant fortement le 
déroulement de leur carrière, etc. 
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Pour changer la donne, comme cela a été dit en introduction, il 
faut que « Le politique » s’en saisisse et propose des mesures 
incitatives bien sûr, des espaces de négociations comme cela a 
été prévu par le comité interministériel de vendredi dernier, 
mais aussi des mesures coercitives, d’une part et d’autre part 
qu’avec les corps intermédiaires soient élaborés de nouveaux 
discours et des outils fondés sur le Genre pour inscrire 
l’égalité salariale comme une donne structurelle incontour-
nable tant dans le secteur privé que dans le secteur public. 

C’est-ce que nous allons tenter d’amorcer dans cette table 
ronde autour de 4 leviers d’action. 

- Même si le salaire des femmes est encore aujourd’hui globa-
lement inférieur à celui des hommes pour autant peut-on parler 
d’un salaire d’appoint ? D’où vient cette notion ? N’est-ce pas 
là un concept d’un autre siècle qui a vocation de décrédibiliser 
le travail des femmes au profit des hommes ? Pour y répondre 
Rachel Silvera va nous éclairer par une mise en perspective 
historique déterminante pour comprendre les enjeux actuels. 

- Nous allons ensuite aborder la question fondamentale, déli-
cate et complexe de la revalorisation des salaires des femmes. 
Comment faire ? Si l’on se donne comme méthode l’applica-
tion du seul principe fondateur de : « travail égal, salaire égal » 
est-ce vraiment adapté alors que nous devons faire face à une 
ségrégation professionnelle du marché du travail où les 
femmes sont cantonnées massivement dans quelques secteurs 
(santé, sociale, éducation…) donc difficile de comparer avec 
les salaires des hommes peu nombreux dans ces secteurs ; 
l’enjeu ici est d’identifier un autre mode opératoire permettant 
de comparer des emplois dits féminins à d’autres emplois dits 
masculins ; c’est ce que va nous préciser Séverine Lemière, 
de l’Université de Paris-Descartes, en nous présentant la no-
tion « d’emplois de valeur comparable » associée à une mé-
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thode d’analyse qui pourrait être la clef d'un véritable proces-
sus de revalorisation des salaires. 

- Mais comme je l’ai indiqué, les discriminations salariales se 
cumulent aussi tout au long de la carrière, comme appréhender 
le préjudice subi dans sa globalité ? C’est ce dont nous parlera 
François Clerc (CGT) qui a, en ce sens, élaboré une méthode 
remarquable largement expérimentée dans le cadre des discri-
minations syndicales, et qui commence à faire ses preuves de-
vant les tribunaux en ce qui concerne les discriminations su-
bies par les femmes. 

- Enfin si aujourd’hui pour la première fois nous voyons un 
gouvernement qui se préoccupe de la question des retraites des 
femmes, point d’orgue des discriminations salariales subies 
par les femmes tout au long de leur vie professionnelle, c’est 
grâce aux mouvements féministes qui mènent la lutte depuis 
plus de 40 ans, et ont fini par créer un rapport de force favo-
rable sur les thématiques des droits des femmes et notamment 
sur l’égalité salariale ; je citerai juste la grande rencontre en 
octobre dernier « les 6 heures pour l’égalité des salaires entre 
les femmes et les hommes », et je serai ravie de passer la pa-
role à Ana Azaria de l’organisation Femmes Égalité pour 
qu’elle vous présente leurs mobilisations. 
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Retour sur le salaire d’appoint 

Rachel Silvera 

Membre du Mage 

 

L’autonomie des femmes passe par l’indépendance écono-
mique et par le salaire. Mais si les femmes ont toujours travail-
lé1, elles ont toujours été moins payées. Derrière les termes 
« salaire des femmes », on entend encore aujourd’hui, même si 
on ne le dit plus, salaire d’appoint. J’aimerais montrer que si 
l’on tolère encore l’idée que les femmes aient un salaire dura-
blement inférieur, c’est parce que l’on nie leur réelle indépen-
dance. 

Quel que soit le travail réalisé, et quelle que soit leur situation 
familiale, les femmes n’auraient pas besoin d’un « vrai » sa-
laire pour vivre, leur travail ne serait pas vital. Ce n’est qu’un 
appoint pour leur famille. Car évidemment, les femmes ne sont 
pas seules, elles s’inscrivent forcément dans une famille. 

L’écart des salaires entre les femmes et les hommes est diffi-
cile à mesurer, hier comme aujourd’hui. Au XIXe siècle, 
quelques études portant sur des ateliers de l’industrie naissante 
font état d’écart allant de 50 à 100 % entre un ouvrier et une 
ouvrière, sur un même lieu de travail. Dans les premières con-
ventions collectives du début du XXe siècle, le salaire 
d’appoint fait l’objet d’une légitimité sociale, économique, en 
étant inscrit dans les premières conventions collectives sous 
forme du salaire féminin. Il ne s’agit pas d’une simple théorie 
                                                      

1 Selon l’expression de l’historienne Sylvie Schweitzer, Les femmes ont 
toujours travaillé, Odile Jacob, 2002. 
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ou expression, mais bel et bien d’un fait gravé dans le marbre, 
sous forme d’un abattement par rapport au salaire masculin. 
Par exemple dans la métallurgie, les conventions collectives 
inscriront un abattement autour de 20 % ; abattement ramené à 
15 % dans les usines de guerre pendant la Première Guerre 
mondiale et pendant le Front populaire, puis abattement de 
10 % dans les premières grilles Parodi2. Il faudra attendre 
1946 et même 1950 pour que cet abattement soit supprimé, 
tout en étant contourné par les entreprises. 

Toute l’histoire du salaire d’appoint repose sur un non-sens et 
beaucoup de mauvaise foi : assimiler toutes les femmes aux 
femmes mariées, seul statut reconnu comme norme sociale, et 
au-delà comme LA norme statistique. Comme le disait Marga-
ret Maruani : « La thèse du salaire d’appoint est censée 
s’appliquer à tout un groupe social : les femmes. Mais que 
vaut-il pour les femmes seules, les femmes « chefs de famille », 
pour toutes celles qui ne vivent que de leur salaire – et elles 
sont quelques millions dans ce cas »3. 

Penser que les femmes qui travaillent ne le feraient que de fa-
çon accessoire est un non-sens : Déjà en 1910, on évalue à 
40 % la part des ouvrières qui vivent seules ou avec leurs en-
fants et pour qui le salaire n’est vraiment pas un appoint. 

Parmi les femmes qui, en France, exercent une profession, on 
comptait en 1968 pour 4 millions de femmes mariées, plus de 
3 millions de femmes célibataires (2,3 millions), veuves 
(580 000) ou divorcées (288 000) pour lesquelles la notion de 
salaire d’appoint ne saurait être évoquée (près de 45 % des 
femmes qui travaillaient sont « seules »). 

                                                      

2 Cf. Catherine Omnès, 2003, « Les trois temps de l’emploi féminin : réalités 
et représentations », L’Année sociologique, n° 2, vol.53, pp. 373-398. 
3 Maruani Margaret, 1985, Qui a peur du travail des femmes ? Syros, Paris. 
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Aujourd’hui certes, les femmes actives sont majoritairement 
en couple (9 millions) mais 3 millions des actives sont céliba-
taires ou divorcées. Et ce qui a aussi changé c’est que dans la 
majorité des couples bi-actifs, le salaire des femmes est vital 
au ménage. 

Donc statistiquement, le salaire d’appoint est peu significatif, 
mais symboliquement il reste présent… 

Les arguments pour justifier le salaire d’appoint 

Différents arguments défendus par des économistes, juristes et 
même des syndicalistes justifient le salaire d’appoint. Malgré 
des divergences importantes parmi les théories en œuvre et y 
compris parmi des auteurs qui ont œuvré pour l’égalité des 
sexes, un certain consensus se dégage autour du salaire 
d’appoint autour de cinq arguments. 

Derrière une femme, se cache toujours un père ou un mari 

Le fondement du salaire d’appoint est de considérer que les 
femmes ne sont jamais seules. Jeunes, elles sont entretenues 
par leurs pères. Ensuite, elles sont vouées au mariage et non au 
travail… le modèle est bien connu : Monsieur Gagnepain et 
Madame Gagnepetit. En fait, c’est la notion de salaire familial 
(pour les hommes) qui est à l’origine du salaire d’appoint. Le 
salaire de l’homme est défini par les moyens de sa subsistance 
plus « un petit quelque chose » (selon Adam Smith) pour sa 
famille… J. B. Say démontre que la « fileuse ne gagne pas la 
moitié de ses besoins car elle est mère ou fille, sœur, tante ou 
belle-mère d'un ouvrier qui la nourrirait quand même elle ne 
gagnerait absolument rien »4. 

                                                      

4 Say Jean-Baptiste, 1803, Traité d'Economie politique, ou simple exposition 
de la manière dont se distribuent et se consomment les richesses, Paris, 
Guillaumin.  
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L’image de la femme mariée « inactive », ou à la rigueur tra-
vailleuse à domicile reste dominante. Et c’est ici que se cons-
truit la permanence de cette théorie du salaire d’appoint. On 
conçoit le fait que les femmes ne travaillent que pour des pé-
riodes limitées : avant mariage et plus tard si le mari a des dif-
ficultés. Le travail industriel des femmes ne peut qu’être acci-
dentel (alors qu’il se développe et devient vital !). La norme au 
XIXe siècle accordée au travail à domicile constitue un moyen 
fort de déprécier les salaires des femmes. Si les femmes 
(toutes mariées) doivent travailler, elles le feront de façon iso-
lée, loin des autres, chez elles, ce qui maintient un salaire 
faible et influence l’ensemble des salaires des femmes. 

Les besoins des femmes sont inférieurs 

On justifie souvent le salaire d’appoint par une différence 
entre les besoins d’un homme et d’une femme. Au XIXe siècle, 
les rations alimentaires des détenues sont moindres pour les 
femmes que celles des hommes. Même dans les grèves, le se-
cours attribué aux ouvrières est inférieur5. L’économiste Paul 
Leroy-Beaulieu6 évalue à plus d’un tiers la différence des be-
soins en nourriture des femmes et des hommes. Comme la 
nourriture représente la moitié environ des dépenses, il estime 
que les besoins des femmes sont inférieurs d’un sixième à 
ceux des hommes. 

Mais ce type d’arguments a été critiqué : en dehors des besoins 
alimentaires, il y a des équivalents dans les dépenses des 
hommes et des femmes : « Les hommes se sont créés des be-
soins artificiels comme le tabac ou l’alcool mais on pourrait 

                                                      

5 Selon Michelle Perrot, 1976, « L’éloge de la ménagère dans le discours des 
ouvriers français au XIXe siècle », Romantisme, octobre-décembre, pp. 105-
121. 
6 Leroy-Beaulieu Paul, 1888, Le travail des femmes au XIXe siècle, Paris, 
bibliothèque Charpentier. 
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trouver des besoins équivalents en santé et hygiène personnels 
nécessaires pour les femmes. Il arrive que dans les travaux 
d’aiguille, on exige des femmes qu’elles « représentent » et 
portent toilette »7. 

À supposer que les besoins des femmes soient inférieurs, en-
core faut-il établir le lien entre besoins et salaire. 
L’économiste Leroy-Baulieu critique ce point de vue : « Ce ne 
sont pas du tout les besoins du salarié qui détermine le taux de 
salaire. La preuve : les besoins de l’homme et de la femme ne 
sont pas une quantité constante. (…) Si la différence des be-
soins pour les deux sexes ait la seule et principale cause de 
l’inégalité des salaires entre l’homme et la femme, cette inéga-
lité ne serait pas aussi grande ». 

La concurrence entre les femmes elles-mêmes 

Un autre argument plus sérieux concerne le champ limité des 
emplois accessibles aux femmes. Les hommes peuvent occu-
per des emplois fort nombreux, des travaux de force jusqu’aux 
travaux plus adroits (ils peuvent même faire de la dentelle), 
tandis que les femmes, elles, ont un champ d’emploi restreint 
et donc des débouchés moins nombreux. Cette situation rend 
la concurrence vive entre elles et joue sur leur salaire. Les pa-
trons ne le contestent pas au contraire : il y a toujours d’autres 
femmes pour accepter un salaire inférieur… 

D’autres formes de concurrence viennent des orphelinats et 
couvents, ou encore des prisons, où des femmes seules, peu 
exigeantes car vivant en communauté, sont contraintes de pro-
duire avec des rabais jusqu’à 50 %. 

Mais la concurrence vient surtout de leur statut marital : Celles 
qui ont un père ou un mari sont prêtes à accepter un salaire 
d’appoint et ont imposé cette règle aux veuves et célibataires 

                                                      

7 Gemähling Marguerite, 1912, Le salaire féminin, Paris, Librairie Bloud. 
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qui n’ont pas d’autre choix que d’accepter les mêmes tarifs… 
Ce qui était un salaire d’appoint pour certaines, devient vital 
pour d’autres, sans que cela soit contesté. 

Derrière le statut familial se cache la situation sociale. Les fé-
ministes du début du XXe siècle se méfiaient beaucoup du tra-
vail de ces femmes mariées qui étaient accusées d’accepter le 
salaire d’appoint, par pure fantaisie pour « se payer des bas de 
soie »…  

Il y a une concurrence entre ces femmes selon leur statut et fi-
nalement, un alignement sur le salaire le plus faible – le salaire 
d‘appoint – Tandis que chez les hommes, il n’y a pas ce type 
de concurrence : le salaire est au contraire pour tous celui de 
Monsieur Gagnepain (le salaire familial) y compris pour les 
hommes célibataires. 

À aucun moment, une analyse de la situation familiale des 
hommes n’est proposée. Ce salaire familial s’applique à tous 
et donc favorise fortement les jeunes hommes, les célibataires 
et les veufs. 

Les femmes sont moins qualifiées et donc moins productives 

On est à une époque où l’éducation des filles est réduite, sur-
tout en termes de formation professionnelle. Le caractère pro-
visoire et intermittent de leur travail explique qu’elles restent à 
des postes non qualifiés, nécessitant que peu de formation. Par 
exemple dans une fabrique de papiers au XIXe siècle, elles oc-
cupent des emplois qui nécessitent une semaine à six mois 
d’apprentissage pour des emplois masculins nécessitant de six 
mois à quatre ans de formation. 

La division du travail est déjà en place : aux femmes les em-
plois subalternes, non professionnels, aux hommes, les spécia-
lités, les emplois de professionnels, l’accès aux vrais métiers. 

Au-delà du niveau de formation, l’infériorité physique des 
femmes est évoquée : l’Académie des Sciences (en 1918 
et 1919) réfute toutes qualités et avantages au travail des 
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femmes : leur force musculaire serait inférieure de 50 % à 
celle des hommes, leur activité mentale est incompatible avec 
un effort constant (volonté, mémoire et attention sont faibles) ; 
leur émotivité trop forte… 

Donc, soit les femmes ne peuvent occuper les mêmes emplois 
(et donc sont moins payées), soit elles le peuvent, mais un sa-
laire inférieur seulement. 

Les femmes sont dociles face au patronat 

Elles acceptent plus facilement des conditions de travail que 
les hommes refusent : les heures supplémentaires leur sont 
moins payées qu’aux hommes ; elles acceptent de travailler à 
l’heure du repas et mangent en travaillant, pas les hommes ; 
elles acceptent plus souvent le salaire aux pièces, pas les 
hommes… Bref, les femmes opposent très peu de résistance 
par rapport aux hommes, et ceci s’expliquerait par le moindre 
investissement dans le travail : entrant jeunes filles à l’usine, 
elles pensent ne pas y rester. Elles auraient moins de « dignité 
professionnelle », leur vie professionnelle étant perçue comme 
provisoire. 

De nombreux exemples sur le travail des femmes relatent de 
leur absence de solidarité, d’un « individualisme féminin ». 
C’est aussi pour cela que leurs salaires sont si faibles. 

Les grèves et les luttes des femmes ont évidemment existé (du 
textile, des institutrices, des Dames de la Poste…). Mais on ne 
les voit pas… Et surtout : on ne les reconnaît pas à part entière 

Dans cette vision masculine et syndicale dominante, les 
femmes n’auraient pas de conscience collective, seraient atta-
chées à des valeurs individuelles comme l’appât du gain, la 
soumission… Elles sont moins payées parce qu’elles ne se dé-
fendent pas (ou est-ce parce que l’on ne les défend pas ?). 
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Elles représentent une menace, « celle d’un immense troupeau 
docile, inorganisé, repoussé de partout, partout en abondance, 
toujours en quête de travail »8. 

Cette concurrence des femmes salariées marquera l’histoire du 
salaire d’appoint et explique pourquoi ce combat pour l’égalité 
de salaire a été si long, et est encore loin d‘être achevé. 

Je n’ai pas le temps de revenir sur la bataille pour l’égalité des 
salaires, mais notons que le mouvement ouvrier et syndical 
porte une part de responsabilité dans cette histoire du salaire 
d’appoint : les travaux de chercheuses bien connues (Michelle 
Perrot, Madeleine Guilbert, Marie-Hélène Zylberberg…) ont 
développé cela. Par exemple, Madeleine Guibert, la première 
sociologue du travail des femmes, a recensé, entre 1890 et 
1908, 56 grèves d’hommes contre l’emploi des femmes, sur-
tout dans la fédération du livre où les thèses de Proudhon ont 
eu une grande influence. 

En analysant l’entrée massive des femmes dans l’industrie mé-
tallurgique durant la Grande Guerre, Laura Lee Downs9 dé-
crypte non seulement l’évolution de la division sexuée du tra-
vail mise en œuvre par les patrons, mais aussi, la légitimité des 
salaires féminins. 

Cette division sexuée du travail et de la société est partagée 
par tous, gouvernements, patronat et syndicats. C’est sur elle 
que s’appuie l’évolution incontournable de la production de 
guerre et sa rationalisation : personne ne conteste que le travail 
qualifié doit être confié aux hommes, tandis que l’essor du tra-
vail non qualifié permet l’entrée massive des femmes à la pro-
duction de guerre. Laura L. Downs démontre que les patrons 

                                                      

8 Paul Gemälhing, op.cit. 
9 Downs Laura Lee, 2002, L’inégalité à la chaîne, la division sexuée du tra-
vail dans l’industrie métallurgique en France et en Angleterre, Albin Mi-
chel, Paris, 463p. 
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ne paient pas hommes et femmes selon les mêmes critères : 
« ils se fondent sur des hypothèses variées concernant la vie et 
les besoins des femmes en dehors de l’usine, leur capacité à 
endurer un travail rapide et répétitif, et leur statut supposé de 
main-d’œuvre bon marché. Les hommes ont tendance à consi-
dérer la vitesse et l’agilité comme des caractères innés du sexe 
féminin. Les hommes sont payés en fonction de leur travail, 
les femmes selon la façon dont le patronat les conçoit »10. 

Il faudra attendre l’arrivée d’Ambroise Croizat, secrétaire gé-
néral de la fédération CGT de la métallurgie et membre du 
parti communiste, nommé ministre du Travail dans le gouver-
nement de De Gaulle en novembre 1945, pour que cela change 
la donne, mais progressivement. « En matière de salaires, au-
cune différence ne doit subsister entre l’homme et la femme, 
dès que celle-ci exécute le même travail et assure le même 
rendement. » Mais, le rapport de force n’est pas en faveur de 
l’égalité, « un décret immédiat, instaurant partout cette égali-
té, soulèverait de grosses difficultés ». Il faut donc attendre 
encore, voir la pression des femmes syndicalistes se maintenir 
pour qu’enfin, dans un contexte d’augmentation importante de 
la production, le 29 mai 1946, Ambroise Croizat annonce la 
suppression de l’abattement prévu pour le calcul des salaires 
féminins. (Arrêté du 30 juillet 1946). 

2. Que reste-t-il du salaire d’appoint ? 

La Loi du 11 février 1950 inscrit le principe « à travail égal, 
salaire égal » dans les conventions collectives. Mais les em-
ployeurs chercheront à contourner ce principe (en voulant 
maintenir des échelons différents selon la nature du travail pé-
nible/léger). La liberté du chef d’entreprise reste centrale mal-
gré ce principe. Le jeu sur les classifications leur permet 
d’appliquer des salaires réels (au-delà des minima) différents 
                                                      

10 Laura L. Downs, op.cit. 
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pour les hommes et les femmes, selon les postes occupés. À 
travail égal, on obtient un salaire de base égal mais pas pour 
un travail de valeur égale.11 

Deux exemples montrent comment le salaire d’appoint est en-
core vivant : 

L’essor du temps partiel, figure emblématique de l’emploi 
féminin, constitue une manifestation encore vivante du salaire 
d’appoint. 

On peut évoquer le relatif consensus autour de la féminisation 
du temps partiel. Sans entrer dans les débats sur les conditions 
de développement du temps partiel, on peut seulement rappe-
ler que le temps partiel suppose évidemment un salaire réduit 
d'autant. Pour les salarié-e-s qui font une demande de temps 
partiel, il paraît « normal » que le salaire soit réduit d’autant. 
Pourtant, à chaque négociation sur une réduction collective du 
temps de travail, comme en France avec la loi sur les 
35 heures, un des premiers thèmes abordés porte sur le niveau 
de la compensation salariale. Sans concerner exclusivement 
des hommes, il va sans dire que les rapports de force en pré-
sence lors de ces négociations collectives sont nettement plus 
équilibrés et clairement identifiés, tandis que le temps partiel 
renvoie toujours à une logique individuelle et ne laisse aucune 
place (ou si mince) à une négociation sur des contreparties no-
tamment en termes de salaires. Alors que parfois les réduc-
tions des temps de travail pouvaient être identiques (réduction 
à 80 ou 90 % du temps de travail), on n’a pas envisagé que le 
temps partiel puisse être financièrement compensé, sauf dans 
de rares accords. Comment comprendre que l’on considère 
qu’il est possible de vivre avec un salaire partiel, si ce n’est en 
supposant qu’il concerne des femmes mariées ? Sans être ex-

                                                      

11 Cf. l’intervention de Séverine Lemière dans ce document. 
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plicite, ce fait est largement partagé et repose sur le spectre du 
salaire d’appoint. 

Le salaire d’appoint est aussi présent dans la définition des 
travailleurs pauvres. Du fait du temps partiel court et subi, on 
sait que ce sont les femmes qui sont majoritaires parmi les bas 
et les très bas salaires (la pauvreté économique), mais ce sont 
les hommes que l’on retrouve plus nombreux parmi les travail-
leurs pauvres (la pauvreté laborieuse). Et seul cet indicateur 
est retenu dans les statistiques officielles : Margaret Maruani 
et Monique Meron12 explicitent ce paradoxe dans leur dernier 
ouvrage. Les statistiques officielles s’appuient sur les revenus 
familiaux et non individuels et reproduisent le même schéma : 
on ne s’intéresse pas à la vraie question de l’autonomie finan-
cière pour ces femmes qui gagnent de 600 à 800 €, puis-
qu’elles ne sont pas seules, elles ont un mari ! 

Conclusion 

L’économie politique du XIXe siècle a forgé finalement deux 
lois différentes sur les salaires, selon le sexe des individus. 
Chez l’homme (quel que soit son statut familial), le salaire est 
défini d’une part par la valeur du travail réalisé, la récompense 
de ce travail et de l’autre, en fonction du coût de la vie, des 
moyens de subsistance nécessaires à sa reproduction, pour lui 
et sa famille (enfants et parfois épouse). Le salaire des 
hommes a donc une double signification : une récompense de 
son travail et un statut de créateur de valeur dans la famille. 

Pour les femmes, le système de salaire est plus flou et incom-
plet : il s’agit de ce qu’il lui faut pour subvenir à ses propres 
besoins et encore : on suppose qu’un homme (un père ou un 

                                                      

12 Margaret Maruani, Monique Meron, 2012, Un siècle de travail des 
femmes en France, 1901-2011, Paris, La Découverte. 
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mari) pourra en partie y pourvoir, donc dans ce cas son salaire 
n’est plus qu’un salaire d’appoint, de quoi se payer « ses 
épingles », « ses bas de soie ». 

Malgré la lutte des féministes et de certains syndicalistes, il 
faudra plus d’un siècle pour reconnaître la valeur du travail 
des femmes. La valeur intrinsèque de leur travail n’existe pas 
(même s’il peut se mesurer et se comparer à celui d’un 
homme). 

Tout ce système repose sur la prise en compte de la situation 
familiale des femmes et non des hommes : il serait illégitime 
de rémunérer à la valeur de son travail une femme mariée, 
mais il n’est pas choquant de le faire pour un homme céliba-
taire, qui n’a pas de famille à charge. Peu importe le devenir 
des femmes célibataires, des veuves avec enfants, pour qui le 
fameux salaire d’appoint sera loin de couvrir leurs besoins… 



Séverine Lemière 

113 

La revalorisation  
des emplois à prédominance féminine 

Séverine Lemière 

IUT Paris Descartes 

Les recherches exposées ici sont réalisées avec Rachel Silvera 

Si l’égalité entre femmes et hommes passe par l’autonomie fi-
nancière des femmes, il ne peut y avoir autonomie sans égalité 
salariale. Or malgré l’élévation du niveau de formation des 
femmes, l’égalité salariale est encore loin d’être atteinte, les 
écarts de salaires sont toujours autour de 27 % en moyenne. 
Ces inégalités salariales sont le résultat de nombreux facteurs 
relativement bien connus : différences de temps de travail, sé-
grégation professionnelle, différences de diplômes et d’expé-
riences… sans compter l’ensemble des pratiques discrimina-
toires, notamment dans les carrières et l’impact de la materni-
té. Si tous ces effets commencent à être bien analysés, ils se 
restreignent souvent à une analyse de l’égalité salariale « à 
travail égal, salaire égal ». Or, encore aujourd’hui, la ségréga-
tion professionnelle perdure, et appliquer uniquement le prin-
cipe « à travail égal, salaire égal » ne tient pas compte du fait 
que femmes et hommes n’occupent encore que trop rarement 
les mêmes emplois. 

1. « Un salaire égal pour un travail de valeur égale » 

L’approche développée ici se concentre sur le principe juri-
dique « un salaire égal pour un travail de valeur égale ». Si ce 
principe reste moins connu, il s’impose néanmoins depuis 
1972 : « tout employeur assure, pour un même travail ou un 
travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes » (article L3221-2). 
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Réfléchir à valeur égale des emplois permet de dépasser le ca-
ractère très restrictif d’un salaire égal pour un travail égal. Le 
fait qu’hommes et femmes n’occupent pas les mêmes emplois 
est pris en compte. Si des emplois différents occupés majori-
tairement par des femmes et des emplois occupés majoritaire-
ment par des hommes sont estimés de valeur égale alors 
l’égalité salariale doit s’imposer. La manière dont sont évalués 
les emplois devient alors centrale. Les emplois à prédomi-
nance féminine et masculine doivent être évalués, et comparés, 
afin de mettre en œuvre l’égalité salariale. 

Comment faire ? 

Le droit a précisé depuis 1983 les facteurs de détermination de 
la valeur des emplois ; « sont considérés comme ayant une va-
leur égale les travaux qui exigent des salariés un ensemble 
comparables de connaissances professionnelles consacrées 
par un titre, un diplôme ou une pratique professionnelle, de 
capacités découlant de l’expérience acquise, de responsabili-
tés et de charges physique ou nerveuse » (article L3221-4). 
Ainsi, l’évaluation doit reposer sur les connaissances, capaci-
tés, responsabilités et charges des emplois, afin d’évaluer des 
emplois différents et mettre effectivement en œuvre l’égalité 
salariale. 

En juillet 2010, après une longue procédure, un arrêt de juris-
prudence, primordial pour l’application de cet article, parait. 
L’emploi d’une responsable des ressources humaines et des 
services généraux est comparé à ceux des directeurs commer-
ciaux et financiers d’une PME, et à partir de l’ensemble des 
critères de la loi, ces emplois sont jugés de valeur égale. Si 
cette décision est capitale, ouvrant une dynamique de la juris-
prudence sur la question, elle reste dans le cadre des plaintes 
individuelles. Le passage à un niveau plus collectif est indis-
pensable pour mettre en œuvre l’égalité salariale entre emplois 
à prédominance féminine et masculine. Pour cela, les mé-
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thodes d’évaluation et de classification des emplois doivent 
être questionnées et analysées sous l’angle de l’égalité. 

Des biais sexués dans l’évaluation des emplois ? 

Des biais sexués peuvent en effet exister dans l’évaluation des 
emplois. Si bien sûr il n’existe pas de méthode d’évaluation 
ouvertement discriminante ou ayant des critères différents se-
lon les emplois, des risques de discrimination indirecte peu-
vent néanmoins se repérer. Une discrimination indirecte existe 
quand « la situation dans laquelle une disposition, un critère 
ou une pratique apparemment neutre désavantagerait particu-
lièrement des personnes d’un sexe par rapport à des per-
sonnes de l’autre sexe, à moins que cette disposition, ce cri-
tère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un but 
légitime et que les moyens pour parvenir à ce but soient ap-
propriés et nécessaires » (loi 27 mai 2008). Ainsi, des critères 
apparemment neutres peuvent dans leur application avoir des 
effets différents sur l’évaluation des emplois à prédominance 
masculine et des emplois à prédominance féminine. 

Quelques exemples peuvent être précisés 

Le critère « Connaissances » est souvent évalué sous l’angle 
du diplôme et de son « équivalence en expérience », le flou 
laissé à l’interprétation de l’équivalence en expérience peut 
être préjudiciable aux emplois à prédominance féminine. 

Le critère « Responsabilités » est trop souvent valorisé sous 
l’angle unique de l’encadrement et des responsabilités écono-
miques ou budgétaires. Toutes les responsabilités fonction-
nelles, liées à l’organisation du travail des autres, à la confi-
dentialité des données, à la sécurité des biens et des personnes, 
à la permanence du service… sont absentes de ce critère, ce 
qui sous valorise les emplois à prédominance féminine. De 
même, seul l’encadrement n’est considéré, en omettant la su-
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pervision, qui dépasse la vision uniquement hiérarchique de 
l’encadrement. 

Le critère « Technicité », régulièrement utilisé par les em-
ployeurs comme justification des écarts de salaire, omet bien 
souvent les techniques relationnelles comme celles nécessaires 
aux situations d’interface spécifiques aux emplois à prédomi-
nance féminine. Ces compétences relationnelles sont associées 
à des capacités qui seraient « féminines » et non reconnues 
comme des techniques professionnelles acquises par la forma-
tion ou l’expérience. 

Souvent, les méthodes d’évaluation des emplois et les classifi-
cations professionnelles n’intègrent pas le critère des charges 
physiques ou nerveuses, énoncé par le droit. Les exigences 
professionnelles développées par ces conditions de travail sont 
ainsi totalement omises de la valorisation des emplois. 

De même, la plupart des méthodes ne considèrent dans 
l’évaluation que les tâches principales des emplois. La dimen-
sion multidimensionnelle des emplois à prédominance fémi-
nine, c’est-à-dire le fait que les emplois à prédominance fémi-
nine ont souvent une très grande variété des tâches réalisées, 
est ainsi totalement oubliée. 

Ainsi, de nombreux biais, indirects, inconscients, souvent ad-
mis collectivement, peuvent exister dans l’évaluation des em-
plois et générer une sous-valorisation des emplois à prédomi-
nance féminine1. 

                                                      

1 Cette caractéristique des emplois à prédominance féminine est bien 
synthétisée dans les comparaisons de paires d’emplois réalisées par Séverine 
Lemière et Rachel Silvera, Comparer les emplois entre les femmes et les 
hommes – De nouvelles pistes vers l’égalité salariale, La documentation 
française – Halde, 2010. 
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2. Vers une évaluation non discriminante des emplois pour 
la revalorisation des emplois à prédominance féminine ? 

Entre 2010 et 2012, au sein de la Halde puis du Défenseur des 
Droits, un groupe de travail animé par Rachel Silvera et Séve-
rine Lemière et regroupant chercheur-e-s, juristes, partenaires 
sociaux, institutions (service Droits des femmes, Anact, obser-
vatoire de la parité…) a élaboré un guide à destination des né-
gociateurs. Ce guide déconstruit des méthodes d’évaluation et 
grilles de classification existantes et avance des préconisations 
pour une démarche et des critères d’évaluation non discrimi-
nants envers les emplois à prédominance féminine. Ce guide 
verra normalement le jour le 8 mars 20132. 

Mettre en œuvre la valeur comparable des emplois à prédomi-
nance masculine et féminine peut paraître très ambitieux car 
cela remet en cause le compromis social des classifications 
professionnelles et interroge l’égalité salariale dans le contenu 
même des emplois. Néanmoins, l’actualité de la démarche est 
à souligner. 

Une démarche ambitieuse mais un contexte plutôt favorable 

Remettre en cause les méthodes d’évaluation mondialement 
utilisées et questionner des grilles de classification profession-
nelles longuement négociées peuvent apparaître très difficile-
ment réalisables. Néanmoins, soulignons des éléments de con-
texte favorables à notre démarche. 

                                                      

2 Le guide est effectivement sorti : Marie Becker, Séverine Lemière, Rachel 
Silvera, Un salaire égal pour un travail de valeur égale, guide pour une 
évaluation non discriminante des emplois à prédominance féminine, 
Défenseur des droits, 2013. 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/upload/guide-salaire-
egal-travail-valeur-egale.pdf 
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D’une part, le cadre réglementaire français et européen est for-
tement incitatif principalement par l’obligation de négociation 
et du fait de l’avancée de la jurisprudence en la matière. 

D’autre part, de nombreux pays ont expérimenté des dé-
marches similaires de lutte contre les inégalités salariales par 
la revalorisation des emplois à prédominance féminine. Le 
Québec apparaît comme l’expérimentation la plus aboutie avec 
au milieu des années 1990 une loi sur l’équité salariale qui im-
pose aux entreprises d’une part, l’évaluation non discriminante 
des emplois avec une méthode précise et d’autre part, la reva-
lorisation des emplois qui seraient sous-payés compte tenu de 
cette méthode. En Suisse, une méthode a été proposée et des 
cas de revendications sont significatifs : comme le recours des 
infirmières du canton de Genève qui ont comparé leur emploi 
à celui des gendarmes et ont obtenu leur repositionnement 
dans la grille salariale. En Belgique, un programme de sensibi-
lisation et de formation des partenaires sociaux est porté au ni-
veau fédéral. Au Portugal, la branche de la restauration a expé-
rimenté une évaluation non discriminante et a ainsi revalorisé 
certains emplois à prédominance féminine. 

Les expérimentations étrangères, ici non exhaustives, sont 
nombreuses et toutes montrent le besoin d’articulation entre 
mobilisation politique, travaux de chercheur-e-s et négociation 
collective avec les partenaires sociaux. Ce triptyque semble 
indispensable à la réussite de la démarche. Car analyser les 
inégalités salariales sous l’angle de la valeur comparable des 
emplois demande de s’intéresser aux emplois, à leur contenu 
et aux risques de discrimination pouvant exister dans leur éva-
luation afin de revaloriser les emplois à prédominance fémi-
nine. Cette démarche étant complexe et complémentaire aux 
politiques habituelles, comme celle visant à la mixité des mé-
tiers ou à la lutte contre le temps partiel, elle nécessite ainsi la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs. 
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La discrimination salariale  
tout au long de la carrière 

François Clerc 

CGT 

 

 

L’autonomie cela se gagne ! Aussi devant les tribunaux… 

En matière de discrimination portant sur la différence de trai-
tement entre les femmes et les hommes au travail, trois pistes 
se dégagent. Trois directions principales qu’il ne convient pas 
ici de hiérarchiser ; elles font parties d’un tout discrimination. 

Une de ces directions concerne bien sûr le déficit observé de 
reconnaissance des qualifications pour les professions considé-
rées comme plus féminines ou en voie de féminisation. Les 
travaux de Rachel Silvera et Séverine Lemière nous rensei-
gnent complètement sur cette approche. Accorder la juste va-
leur à des qualités, des compétences misent en œuvre dans le 
quotidien de l’activité et jusqu’ici, non reconnues, non rému-
nérées, s’apparente à une forme de travail dissimulé. 

Les prendre en compte, les mesurer, les reconnaître pour les 
rémunérer à leur juste prix constitue le socle à la première 
règle d’égalité salariale. 

Pour autant, si mettre un terme à l’inégalité salariale demeure 
une condition première, c’est un préalable qui ne règle pas 
tout. 

L’illustration en est faite par cette deuxième approche dans des 
professions moins marquées sexuellement, où, femmes et 
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hommes occupent des fonctions plus neutres au sein de même 
filières professionnelles. Le sort des femmes ne s’y révèle pas 
plus avantageux ! 

L’examen de la situation des femmes selon le strict paradigme 
de l’égalité salariale, en vertu du fondement travail de valeur 
égal salaire égal s’avère décevant. 

La règle de l’égalité salariale oblige à une comparaison de si-
tuation dans l’emploi entre salariés de même niveau de valeur 
d’exécution et de qualification… Il est aisé de comprendre que 
dans ces conditions la perspective puisse être faussée du fait 
de l’effet plafond de verre. Se révèle alors une stagnation pro-
fessionnelle de l’évolution de carrière des femmes. Les 
femmes se trouvent de fait placées et maintenues aux échelons 
les plus bas de la catégorie ; elles y stagnent dans les qualifica-
tions les plus faibles où elles terminent leur carrière ; alors que 
leurs homologues masculins à même niveau sont plus jeunes, 
avec beaucoup moins d’ancienneté, et surtout avec des possi-
bilités d’évolution dans la durée. 

L’égalité salariale s’évalue à l’instant t c’est une photo de 
la situation de personnes à même niveau. Une mesure ins-
tantanée, statique. 

Une troisième approche s’avère nécessaire. Elle consiste à 
examiner pour les comparer les déroulements de carrière entre 
les femmes et les hommes et relever les inégalités de traite-
ment discriminatoires. 

1. De la discrimination syndicale à la discrimination 
femmes – hommes. 

Cette méthode de mesure de la différence nous arrive directe-
ment (en droite ligne) de ce qui a été mis au point, rôdé, qui a 
fait preuves de son efficacité pour mesurer l’état et les effets 
de la discrimination syndicale. 
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Cette méthode, largement éprouvée devant les juridictions, 
utile lors de négociations avec les employeurs, retenue par 
(Feu) la Halde et par les inspecteurs du Travail comme moyen 
d’enquête a permis de rétablir dans leurs droits des milliers de 
militants syndicalistes. 

En cas de discrimination femmes hommes ? 

La question était de savoir si cette méthode, sous réserves de 
quelques aménagements et adaptations s’avérerait aussi effi-
cace pour traiter de discrimination entre femmes et hommes ? 

Il fallait la mettre à l’épreuve du terrain ! 

C’est ce qui a été fait. Les premières expériences étaient inté-
ressantes, mais surtout encourageantes en ce qu’elles « cou-
vraient » trois catégories professionnelles différentes – cadres, 
techniciennes, ouvrières. 

À chaque fois, a été vérifiée la pertinence de ce moyen qui 
permet d’évaluer les niveaux et le montant des différentes ré-
parations. 

2. Comment procéder ? 

Tout d’abord, l’actif : le déficit (mensuel ou annuel) portant 
sur la rémunération : il s’agit d’une différence qui est calculée 
par rapport au « salaire » moyen ou médian d’un panel de réfé-
rence permettant la comparaison. Il est composé de salariés en 
situation comparable. 

La Cour de cassation à bien défini ce que doit être une situa-
tion comparable. Il s’agit de salariés embauchés la même an-
née ou au cours d’années proches, au même niveau de qualifi-
cation, classification avec des diplômes similaires dans le 
même secteur d’activité, sur un périmètre délimité. On le 
nomme aussi cercle des égaux. 
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Il conviendra alors d’examiner, de comparer, l’évolution pro-
fessionnelle et la rémunération de chacune des personnes 
composant le panel. De déterminer le salaire moyen ou médian 
de cette population de référence. Puis de comparer, de calculer 
la différence du salaire de la personne discriminée avec ce 
« salaire » théorique moyen ou médian ainsi établi pour mesu-
rer le manque à gagner. 

Ce qui constituera une première demande en réparation. 

La rémunération moyenne ou médiane ainsi obtenue corres-
pond très souvent à celle d’un ou plusieurs échelons supé-
rieurs… qu’il sera alors de la même manière légitime de de-
mander. C’est ce qu’il est convenu d’appeler « le préjudice ac-
tif » augmentation de salaire et repositionnement. 

Le passif également 

S’il existe une différence portant à la fois sur un déficit en ma-
tière de rémunération et de qualification : celui-ci a une his-
toire, une durée. Une réparation intégrale ne peut s’exonérer 
de cette réparation dans le temps, sur la période. Là encore, il 
est nécessaire de l’évaluer avec le plus de précision possible. 
C’est cette réparation qui se fait sous forme de dommages et 
intérêts. Ceux-ci, nous dit l’article L1134-5 du Code de Tra-
vail, doivent réparer l’entier préjudice dans la durée. C’est le 
passif 

L’estimation du préjudice dans la durée se fait selon un calcul 
d’évaluation par triangulation. Ce calcul est aujourd’hui re-
connu et de plus en plus retenu par les magistrats et les diffé-
rents acteurs qui traitent ces questions. C’est un bon guide qui 
permet une évaluation du préjudice au plus près de sa réalité. 

La réparation intégrale du préjudice, pour être complète, doit 
aussi envisager la perte générée sur la retraite du fait des bas 
salaires perçus en raison de la discrimination subie pendant la 
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période d’activité. C’est pourquoi, dans le cas d’une discrimi-
nation sexuelle, il n’est pas exagéré de majorer de 48 % le pré-
judice ainsi calculé pour anticiper sur le manque à gagner à la 
retraite. 

Comment se fait le calcul ? 

La réparation intégrale des préjudices oblige à la remise en 
état de la situation de la personne discriminée. Elle doit être 
de fait repositionnée au niveau de qualification qui aurait dû 
être le sien si elle n’avait pas été discriminée : avec bien en-
tendu le salaire correspondant à sa nouvelle classification. 
C’est l’actif. 

Elle doit être aussi indemnisée sous forme de dommages et in-
térêts selon la loi, en réparation de l’entier préjudice. Cette 
Indemnisation venant combler les pertes subies tout au long 
des années qu’a durée la discrimination. C’est le passif. 

Viendra s’ajouter nous l’avons vu une majoration pour le pré-
judice généré pour la retraite. 

Cette réparation intégrale vise la nullité des effets de la dis-
crimination. 

La jurisprudence établie sur discrimination syndicale est pré-
cise : « il convient de replacer la personne là ou elle se serait 
trouvée si le comportement dommageable n’avait pas eu 
lieu ». Donc remise en état et nullité. 

Le calcul de cette réparation est simple, une triangulation qui 
prend en compte : la perte annuelle de rémunération, multi-
pliée par le nombre d’années de discrimination divisé par deux 
le tout majoré de 48 % pour le déficit occasionné sur la re-
traite. 
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Il s’agit la d’une mesure en vue d’une réparation en dy-
namique. Ce n’est plus une photo mais le film d’un dérou-
lement de carrière 

Dans les affaires évoquées plus haut, c’est ainsi qu’ont été 
abordées les problématiques concernant la discrimination dans 
le déroulement professionnel des femmes. La comparaison re-
posant avec des hommes en situation comparable, d’âge, 
d’ancienneté, de niveau à l’embauche. La mesure de la diffé-
rence portant sur l’évolution professionnelle se révèle dans sa 
totalité et ouvre sur le calcul qui permettra de formaliser la 
demande en réparation. 

3. Quelques exemples 

Madame N… cadre au secteur financier de la banque BNP-
Paribas. Évincée de son poste après son retour de congés ma-
ternités et parentaux. Le montant des dommages et intérêts 
s’élève à 350 000 €. 

Ces montants peuvent sembler importants, mais ils sont mal-
gré tout éloignés de notre demande et de la réalité du préjudice 
subi. Peut-être s’agit-il d’une frilosité des juges à accorder de 
grosses sommes ?… la méthode n’a été retenue qu’en partie. 

Madame B… technicienne dans une grande entreprise de 
l’aéronautique discriminée parce que femme a obtenu la totali-
té de sa demande évaluée selon la méthode. Les montants de-
mandés étaient plus modestes 35 000 €. Mais surtout, elle a 
obtenu le repositionnement en qualification au niveau corres-
pondant à celui des hommes en situation comparable. 

Madame M… ouvrière câbleuse, avec une évolution profes-
sionnelle nulle, après une vie de travail, a eu une retraite de 
800 € par mois. Elle a obtenu en réparation de son préjudice 
85 000 €, ce qui correspond à 10 années de retraite. La motiva-
tion de la Cour d’appel est un modèle du genre : « S’appuyant 
sur le principe de la réparation intégrale du préjudice, Ma-
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dame M… soutient à bon droit de solliciter un repositionne-
ment professionnel conforme à celui qu’il aurait dû être si elle 
n’avait pas l’objet d’une discrimination et propose à bon es-
cient d’appliquer la méthode Clerc. » 

Toutes ces décisions sont définitives. 

3. Quelques limites parmi d’autres ! 

Une grande difficulté pour construire des dossiers en discrimi-
nation réside dans le fait que tous les éléments qui permettent 
de réaliser une comparaison sont en possessions exclusives de 
l’employeur. Nous avons des moyens légaux de les obtenir, 
mais c’est toujours laborieux. 

Les rapports de situation comparée entre hommes et 
femmes ne font jamais état de comparaison sur la carrière. Est-
ce un hasard ?. Une modification de la loi qui obligerait à des 
indicateurs pertinents dans les bilans annuels remis à la com-
mission du CE permettrait de mesurer les réalités sur le terrain, 
cela constituerait une réelle avancée. 

Le calcul selon la méthode ne vise que la réparation d’un pré-
judice évalué de façon rationnelle. Il est ensuite soumis au 
juge qui, en son pouvoir souverain, selon sa libre appréciation 
décidera de le retenir ou pas…. Rien ne le contraint (la Cour 
de cassation aurait peut-être un rôle à jouer). 

Autre aspect : nous ne sommes que sur la réparation des effets 
de la discrimination. Ce qui limite les risques encourus par les 
employeurs indélicats. « Je discrimine, dans le pire des cas je 
n’aurai qu’à réparer le préjudice… », il s’agit là, si l’on est de 
mauvaise foi, d’une forme d’encouragement à discriminer. 
Des progrès restent à faire : la discrimination constitue un délit 
sanctionné pénalement. Nous connaissons la frilosité des par-
quets (pour ne pas dire plus) sur la question des procès-
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verbaux rédigés par les Inspecteurs du travail. Ils sont majori-
tairement classés sans suite. 

Autre piste à explorer : 

Il existe une directive Européenne du 5 juillet 2006 qui prévoit 
dans son article 17 qu’en matière de discrimination : « les 
sanctions ainsi prévues qui peuvent comprendre le versement 
d’indemnités à la victime, doivent être effectives, proportion-
nées et dissuasives… » pour être véritablement dissuasives ne 
doivent-elles pas prendre un caractère punitif ? En plus de la 
simple réparation… 

Ces questions, et bien d’autres, prouvent que malgré les pro-
grès galopants de la dernière décennie, le combat pour retrou-
ver toute la dignité au travail pour les femmes, toute leur indé-
pendance, pour aller vers une plus grande autonomie et maî-
triser leur devenir n’en est qu’à son début. C’est cela qui est 
très excitant. 
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La campagne  
sur les salaires des femmes 

Ana Azaria 

Présidente de l’organisation Femmes Égalité 

 

Je vais faire principalement une intervention militante. Elle 
commence en faisant allusion à un mouvement d’ampleur, le 
puissant mouvement contre la « réforme du système des re-
traites » de 2010 qui a permis de faire reconnaître largement 
les inégalités profondes subies par les femmes salariées, inéga-
lités qui se cristallisent au moment de la retraite. 

Les inégalités salariales entre les hommes et les femmes se ré-
vélaient aux yeux de millions de personnes. 

Venir à bout de ces inégalités était devenu une exigence pour 
toutes les femmes salariées qui manifestaient. 

Souvenez-vous, nous avons été des milliers, des millions, dans 
les cortèges de protestation contre la réforme des retraites, à 
scander le mot d’ordre : 

Les jeunes dans la galère, les vieux dans la misère, de cette 
société-là, on n’en veut pas ! Dans les cortèges féministes, 
nous avons repris ce mot d’ordre avec force et nous y avons 
ajouté : 

« Les femmes dans le précaire, 

Les femmes aux bas salaires, 

De cette société-là 

On n’en veut pas ! » 
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Après ce mouvement, nous avons décidé de mettre en com-
mun nos efforts pour avancer vers l’égalité des salaires entre 
les femmes et les hommes… Maintenant ! en exigeant la reva-
lorisation des métiers et l’augmentation des salaires dans 
tous les secteurs professionnels féminisés. 

Nous, c’est mon organisation, Femmes Égalité, le CNDF, At-
tac Genre et la Maison des Femmes de Montreuil. Ensemble, 
nous avons lancé une campagne en mars 2011, élaboré un « 4 
pages » et une pétition en septembre 2011, puis des autocol-
lants et des badges ; et nous avons travaillé sans relâche pour 
faire émerger dans le mouvement social l’exigence de la reva-
lorisation des métiers et l’augmentation des salaires dans les 
secteurs féminisés. 18 mois de mobilisation de terrain régu-
lière, de diffusions du « 4 pages », de collectes de signatures, 
de prises de contact avec des syndicalistes, de soutien aux 
femmes travailleuses en lutte contre le travail précaire, contre 
les bas salaires, contre les mauvaises conditions de travail. Le 
20 octobre, nous avons organisé les « 6 heures pour l’égalité 
salariale ». 

Le Collectif de la campagne est large, unitaire, pluriel par sa 
composition regroupant des associations féministes, des struc-
tures syndicales, des forces politiques. 

L’inégalité salariale entre les hommes et les femmes est tou-
jours pointée du doigt, et ce malgré 5 lois sur l’égalité profes-
sionnelle depuis 1972. 

Les femmes gagnent 27 % de moins que les hommes, tous 
temps de travail confondus. Cet écart ne se réduit pas depuis 
les années 1990. 

Les lois et les négociations salariales dans les entreprises qui 
peuvent avoir des représentants syndicaux, s’attaquent princi-
palement à la discrimination. Elles reposent sur un principe 
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qui est juste, celui d’exiger le même salaire pour deux salariés 
qui exercent le même travail : « Un salaire égal pour un travail 
égal ». 

Mais aujourd’hui, l’application de ce principe se révèle insuf-
fisante pour venir à bout de l’inégalité salariale entre les 
femmes et les hommes, car les femmes et les hommes 
n’exercent pas les mêmes métiers, ils ne fournissent pas le 
même travail. 

Les femmes, qui ont intégré massivement le monde du travail 
salarié, sont concentrées dans un certain nombre de métiers, 
les métiers féminisés, car ils sont exercés en grande majorité 
par des femmes. 

Il s’agit des agents d’entretien, des vendeuses, caissières, em-
ployées administratives, secrétaires, hôtesses d’accueil, aides-
soignantes, aides à domicile, assistantes maternelles ; il y a les 
coiffeuses, femmes de ménage, femmes de chambre, agents de 
restauration… Et dans le monde ouvrier, le travail féminin est 
principalement concentré dans l’électronique, le textile et 
l’agroalimentaire. 

C’est dans ces métiers que les bas salaires, les CDD, les temps 
partiels qu’elles n’ont pas choisis, le travail du dimanche, les 
heures supplémentaires non payées, les mauvaises conditions 
de travail sont monnaie courante. 

Nous ne parlons pas là des femmes des Conseils 
d’Administration du CAC 40, ni de celles qui occupent des 
postes de direction. Nous ne parlons pas là de quelques cen-
taines, de quelques milliers de femmes… Non, elles sont des 
millions ! 
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La proportion de salariés à bas salaires augmente depuis 2008. 
Il s’agit de 3,6 millions de salariés en 2011. Ils gagnent moins 
de 1 055 € par mois, car 75 % d’entre eux travaillent à temps 
partiel. Ces salariés sont très majoritairement des femmes. De-
puis 20 ans, les gouvernements successifs ont donné priorité à 
l’exonération des cotisations patronales pour les salariés 
proches du Smic. Ces mesures ont favorisé l’embauche à bas 
salaire. 

Les métiers des secteurs professionnels féminisés n’ont pas 
de visibilité sociale. Le patronat les considère comme insi-
gnifiants. 

Et pourtant, certains de ces métiers sont d’une grande utilité 
sociale. Et d’autres sont aujourd’hui carrément indispensables. 

S’occuper d’enfants, accompagner des personnes âgées, suivre 
les écoliers dans leur vie scolaire, voilà qui constitue un travail 
indispensable au fonctionnement de notre société. 

Nettoyer les chambres d’un hôpital, les parties communes des 
immeubles, les bureaux, les chambres d’hôtel ; enregistrer en 
caisse les achats, donner un conseil sur un produit, sur un livre 
à un client ; ranger les produits dans les rayons, passer les 
communications téléphoniques dans un hôpital, un collège ou 
une entreprise ; servir dans une cantine ou un restaurant… 
Peut-on imaginer nos vies sans ces métiers ? 

TOUS CES MÉTIERS SONT NÉCESSAIRES. 

Ce sont bel et bien des MÉTIERS respectables, exercés avec 
des compétences techniques et relationnelles propres à chacun 
d’eux. Ces métiers doivent être considérés comme tels. 

Avec cette campagne nous voulons le dire haut et fort. 
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Ces métiers ont une pénibilité qui n’est pas reconnue. Le tra-
vail des caissières est épuisant, avec les gestes répétitifs qui 
leur esquintent le dos, tout comme pour les femmes de 
chambre, qui travaillent penchées. Dans le commerce, les tra-
vailleuses transportent des caisses et des palettes. Les ven-
deuses sont toujours debout, même lorsqu’elles sont enceintes, 
et en contact permanent avec la clientèle. Celles qui accompa-
gnent des personnes malades sont amenées à les soulever. Les 
agents administratifs, elles, doivent être toujours disponibles et 
souriantes, toute la journée, et répondre à toutes les demandes. 
Celles qui accueillent les enfants, ou qui s’occupent des per-
sonnes âgées, doivent être disponibles et savoir gérer leurs 
émotions, seules face à des situations parfois bien difficiles. 

Mais l’actualité nous montre aussi que, dans tous ces secteurs 
que nous avons évoqués, les femmes se bagarrent. Tous les 
jours, il y a une action, une grève, un rassemblement, une ma-
nifestation. Elles luttent pour l’augmentation de leurs salaires, 
pour faire reconnaître leur travail, pour obtenir des contrats 
stables et des conditions de travail meilleures. Elles exigent le 
respect face au mépris dont font preuve leurs employeurs, 
qu’ils soient du privé comme du public. Elles se battent pour 
leur dignité ! 

Les travailleuses de l’aide à domicile, mais aussi les « travail-
leuses sociales de l’aide aux familles » multiplient grèves et 
manifestations dans plusieurs villes de France. Elles exigent 
des Conseils généraux la revalorisation de leurs métiers. En ef-
fet, leurs salaires sont bloqués au Smic ; et les nouvelles con-
ventions collectives revoient à la baisse leurs acquis. 

Les cantinières de la Ville de Paris manifestent contre la pré-
carité de leurs contrats. Celles de Lyon s’opposent à la privati-
sation des cantines des collèges : 4 milliards d’économie pour 
le Conseil Général se traduisent par la fin du service des can-
tines financé par les collectivités territoriales. 
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Les femmes de chambre d’hôtels de la région parisienne lan-
cent des mouvements pour l’augmentation de leurs salaires, 
pour dénoncer la précarité qu’elles subissent, ainsi que leurs 
mauvaises conditions de travail. 

La colère gronde parmi les employées de Carrefour. Lors des 
négociations salariales annuelles, la direction ne leur a accordé 
que des miettes, alors que les rémunérations des dirigeants du 
groupe ont augmenté de manière conséquente. Et aujourd’hui, 
on leur annonce des licenciements ! 

Celles de Monoprix et du Centre Commercial de la Part-Dieu 
à Lyon résistent et se battent pour améliorer leurs conditions 
du travail. 

La détermination des ex-salariées des 3 Suisses force 
l’admiration : elles continuent de lutter contre les licencie-
ments. Elles ne se résignent pas à accepter qu’une entreprise 
comme la leur, une entreprise qui fait des bénéfices, les ait je-
tées à la rue. Elles se dressent contre les licenciements bour-
siers ! L’interdiction des licenciements dans les entreprises qui 
font des bénéfices est une exigence juste. 

Et c’est depuis 2008 que les travailleuses sans papiers, qui 
exercent dans l’aide à la personne et le nettoyage, luttent pour 
arracher leur régularisation et obtenir des contrats de travail. 4 
ans de sacrifices et de ténacité pour exiger aussi le respect de 
leurs droits de salariées. Leur mouvement est une contribution 
importante à la lutte de l’ensemble des salariées de ces métiers 
pour l’augmentation des salaires et l’amélioration des condi-
tions de travail. 

Ce sont ces grèves, toutes ces actions que mènent les pre-
mières concernées qui permettent de faire grandir le rap-
port de force nécessaire pour renverser la situation. Ce se-
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ront elles, les travailleuses des métiers féminisés, qui seront 
les principales actrices du changement. 

Et nous, les associations, les syndicats, les organisations poli-
tiques, les chercheuses et chercheurs, artistes, toutes celles et 
ceux qui veulent les soutenir, nous devons devenir des « hauts 
parleurs » de ces combats. 

L’augmentation des salaires dans les métiers féminisés est une 
exigence encore plus brûlante dans le contexte de crise éco-
nomique qui s’approfondit, où le gouvernement et le patronat 
mettent en place un train de mesures pour nous la faire payer. 

Côté public : politique d’austérité 

Côté privé : chantage à l’emploi, le « choc de compétitivité » 
qui fait pression sur les salaires. 

Nous avons face à nous un patronat avide de profit, surtout 
dans le commerce et le nettoyage. Il n’acceptera pas 
l’augmentation des salaires s’il n’y est pas contraint. Il 
n’acceptera d’en finir avec les contrats à temps partiel imposés 
que s’il y est obligé. Et nous avons un gouvernement qui ne 
tient pas bon face à ce patronat, un gouvernement qui plie et 
recule facilement. 

Nous avons aussi en face de nous un État qui emploie des mil-
liers de femmes dans les collectivités territoriales, dans la san-
té, l’éducation, tous ces secteurs où il diminue encore et en-
core les dépenses avec ses « plans d’austérité ». 

Dans ce nouveau contexte de crise et d’austérité, les revendi-
cations des femmes salariées sont plus que jamais d'actualité. 

La reconnaissance de la valeur du travail est cruciale pour les 
femmes, mais pas seulement. Elle est aussi très importante 
pour tous les métiers dits « non qualifiés » qui sont sous payés. 
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Ce sont celles qui sont en bas de l’échelle salariale qui sont en 
train de faire émerger cette revendication. 

Continuons à la porter avec elles jusqu'à leur satisfaction ! 
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Introduction 

Maya Surduts 

Porte-parole  
du Collectif national des droits des femmes 

 

Le dernier thème de la journée porte sur l’autonomie dans le 
champ des droits sociaux et des politiques sociales. Tout 
d’abord, il s’agit de montrer à quel point les droits sociaux 
sont encore marqués en France par une vision familialiste. Hé-
lène Périvier, économiste à l’OFCE, résume cette situation 
avec une injonction faite aux femmes : « Marie-toi ou tra-
vaille ». 

La question du care, que ce soit le soin aux enfants ou aux 
personnes dépendantes, est également essentielle puisque c’est 
toujours sur les femmes que repose cette prise en charge. Mi-
chelle Ernis, du CNDF, évoquera la question de la prise en 
charge des enfants. 

L’autonomie des jeunes femmes en situation précaire est éga-
lement essentielle et Mimouna Hadjam de l’association Afri-
ca93 nous fera part de son expérience. 

Enfin, Claudine Blasco, d’ATTAC, proposera une réflexion 
féministe sur le care, la dépendance et l’indépendance des 
femmes. 

Merci à toutes pour ces très riches contributions. 
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L’État social, le mariage  
et la division sexuée du travail 

Hélène Périvier 

OFCE, Observatoire français des  
conjonctures économiques 

Co-directrice du programme PRESAGE 

 

1. L’invention de « Monsieur Gagnepain et Madame  
Aufoyer »1 

Les femmes ont toujours travaillé, mais la reconnaissance de 
ce travail et son encastrement dans l’économie de marché se 
sont modifiés au cours des siècles. Les tâches dévolues aux 
femmes et hommes sont depuis longtemps différentes, mais 
cette division sexuée du travail prend des formes et des degrés 
différents selon les lieux et les époques. Le processus 
d’industrialisation qui se diffuse en France durant le 
XIXe siècle a modifié le rapport au travail de manière différen-
ciée selon le sexe. Le regroupement de la production dans les 
manufactures puis dans les usines a souvent été avancé comme 
l’élément explicatif majeur de la redéfinition d’un ordre sexué 
par le système capitalisme. Il a mis fin au système de produc-
tion de l’économie familiale en opérant un déplacement du 
lieu de travail de l'atelier familial à l'usine. Le XIXe siècle 

                                                      

1 Ce texte reprend l’article : Hélène Périvier, « De Madame Aufoyer à Ma-
dame Gagnemiettes. État social en mutation dans une perspective franco-
états-unienne » in Margaret Maruani (dir.), Travail et genre dans le monde, 
L’état des savoirs, La Découverte, Paris, à paraître. 
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marque bien une rupture dans les rapports sociaux de sexes et 
leur interaction avec le système de production en mutation. 
Les facteurs macroéconomiques et politiques permettent de 
comprendre les fondements de l’assujettissement social des 
femmes. La richesse des nations compte sur une fécondité dy-
namique car le facteur travail est central dans l’ère indus-
trielle : puisque les femmes portent les enfants, elles sont per-
çues comme plus aptes à gérer les charges familiales : la 
norme de l’homme pourvoyeur de revenu et la femme en 
charge de la production domestique s’étend. La stigmatisation 
du travail des femmes comme cause de la mortalité infantile se 
développe autour d’arguments naturalisant visant à justifier 
l’infériorité des femmes, jugées trop fragiles pour travailler 
dans les usines. Les prémices d’un État social apparaissent 
dans ce contexte économique et social. La dépendance écono-
mique des femmes mariées vis-à-vis de leur conjoint est insti-
tutionnalisée par la construction des premiers droits sociaux 
qui repose sur une différenciation des rôles. 

L’État social au sens moderne apparaît à la fin du XIXe siècle 
avec le développement du droit du travail qui accompagne 
l’avènement de la société salariale. La propriété sociale dote 
tout citoyen d’un droit d’accès à des biens et à des services 
collectifs. Mais cette propriété sociale se définit sur une vision 
sexuée de la division du travail. Progressivement, s’invente 
l’archétype de Monsieur Gagnepain et Madame Aufoyer. Ini-
tialement réservé à la bourgeoisie industrielle, l’émergence de 
l’État social rend le modèle du couple spécialisé viable éco-
nomiquement pour un plus grand nombre. En réduisant le ca-
pital éducatif des femmes à la sphère domestique, l’État réduit 
leur capacité d’émancipation économique. Avec l’émergence 
de l’État social, la rémunération du travail domestique est so-
cialisée via le versement d’allocations pour charge de famille 
ou d’un salaire familial versé à l’homme actif ou encore via la 
notion d’ayant-droit. Le travail domestique effectué par la 
femme trouve une reconnaissance sociale mais pas de valori-
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sation économique. Ainsi, la division sexuée du travail est en-
couragée par des normes juridiques, politiques et sociales. 

2. De l’émancipation à l’égalité, un pas difficile à franchir 

Dès la fin des années 1960, les femmes entrent en masse dans 
le salariat mettant à mal le modèle de Monsieur Gagnepain et 
Madame Aufoyer. Les moteurs de ce bouleversement écono-
mique et social majeur du XXe siècle sont divers. Les de-
mandes politiques des femmes pour accéder à une citoyenneté 
pleine et entière ont déclenché une modification des arbitrages 
économiques. Les profonds changements dans les comporte-
ments démographiques sous l’impulsion notamment de la dif-
fusion des moyens de contraception constituent un moteur de 
l’entrée des femmes dans l’emploi. Elles ont pu retarder leur 
mise en couple, leur maternité afin de s’assurer au préalable un 
niveau d’éducation minimal et une insertion sur le marché du 
travail. Plus éduquées, les femmes sont plus aptes à exiger leur 
émancipation, et ce faisant elles peuvent plus facilement faire 
sauter les barrières qui leur interdisaient l’accès à certaines 
professions. En accédant à un niveau d’éducation aujourd’hui 
supérieur à celui des hommes, leur insertion dans la sphère 
professionnelle devient une nécessité économique. En travail-
lant, les femmes ont obtenu un salaire et des droits sociaux 
propres. Cette autonomie économique a été incontestablement 
un moyen d’émancipation. Mais le poids des normes de genre 
a conduit à une reproduction de l’ordre sexué sous d’autres 
formes dans l’emploi, que les forces du marché seules ne sau-
raient défaire, et qu’elles peuvent même renforcer. Le marché 
du travail peut émanciper mais il ne produit pas l’égalité. 
L’entrée massive, mais progressive, des femmes dans le sala-
riat aurait dû appeler en retour une refonte du modèle social 
pour promouvoir l’égalité en offrant des moyens accessibles 
au plus grand nombre d’externaliser le travail domestique 
(garde d’enfants, services aux personnes…), en encourageant 
les hommes à investir la sphère familiale et en luttant explici-
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tement contre la ségrégation des métiers héritée de la division 
sexuée du travail passée. 

Si aucun modèle social n’a été instauré en remplacement du 
modèle de Monsieur Gagnepain et Madame Aufoyer, un mo-
dèle « empirique » a pris le relais de façon implicite. Femmes 
et hommes sont présents sur le marché du travail, mais selon 
des modalités inégales. L’entrée des femmes dans le salariat 
s’est accompagnée d’une forte ségrégation de l’emploi. Leurs 
carrières sont discontinues car marquées par les interruptions 
liées aux naissances. Elles sont les premières concernées par le 
temps partiel et le sous-emploi et ce de façon structurelle. 
L’accès aux responsabilités économiques est limité et le pla-
fond de verre est une réalité statistique dans notre pays. Les 
écarts de salaire restent importants, toutes choses égales par 
ailleurs, ce qui entraîne des écarts sexués en termes 
d’acquisition de droits sociaux (en matière de pensions de re-
traite notamment). 

Conclusion 

L’État social fondé sur le modèle de Monsieur Gagnepain et 
Madame Aufoyer était cohérent, il concevait la famille, et en 
particulier le couple marié, comme une unité solidaire. La 
montée des divorces mais surtout la montée de l’union libre, 
constituent des signes majeurs d’émancipation individuelle de 
nos sociétés modernes. Mais ces évolutions soulèvent 
l’inadéquation de ce modèle aux comportements des individus. 
Si en union libre la division sexuée du travail est moins mar-
quée, elle reste néanmoins de mise. Or ces formes d’unions ne 
sont pas assorties d’une protection visant à couvrir les 
femmes, même partiellement, de la perte économique que 
constitue pour elles leur surinvestissement dans la famille rela-
tivement aux hommes (par exemple en termes de moindre car-
rière professionnelle). La division des tâches entre les femmes 
et les hommes, que le couple soit marié ou en union libre, est 
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source d’inégalités économiques entre les sexes. C’est pour-
quoi il conviendrait de réinterroger le mariage et le couple 
comme unité de référence de l’État social. 
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Quelle politique de la petite enfance ? 

Michelle Ernis 

CNDF 

 

Dans ce débat sur la question des droits sociaux par rapport 
aux femmes, je suis très heureuse que la question de la petite 
enfance soit posée. Parce que très généralement ceci est discu-
té parmi les professionnelles de la petite enfance, les associa-
tions qui s’en occupent, les syndicats qui travaillent sur ces 
secteurs-là, mais nous avons peu de discussions au niveau du 
mouvement féministe. Quand le CNDF a fait une brochure sur 
la petite enfance, on a entendu dire que ce n’était pas un sujet 
pour les femmes, que cela concerne tout le monde les hommes 
et les femmes. Évidemment on ne va pas nier ce fait, dès la 
deuxième page on affiche notre volonté d’égalité des tâches 
entre hommes et femmes pour la garde des enfants. Mais si 
nous, en tant que femmes, on ne prend pas le problème à bras-
le-corps, à un moment donné on sera toujours les dindons de la 
farce. Ce qui va dominer sera toujours la vision de la femme 
gardienne du foyer, celle qui est définie seulement par ses en-
fants, car si vous n’avez pas d’enfants vous n’êtes pas une 
femme. 

Nous prenons ce problème à cœur parce qu’à la fois c’est vrai 
que le service public de la petite enfance est un bien-être pour 
les enfants, la question de leur éveil, le fait qu’ils puissent 
s’ouvrir, mais cela permet aussi aux femmes de s’épanouir, 
d’être bien, et ce n’est pas seulement réservé aux enfants. On a 
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écrit la brochure, on l’a écrit collectivement et on a beaucoup 
travaillé avec le collectif « pas de bébé à la consigne ». 

Pour nous il s’agit des enfants de zéro à six ans, avant l’école 
primaire ; cette vision qui consiste à mettre les femmes gar-
diennes du temple, du foyer et qui pousse à la culpabilisation 
dès qu’elles veulent se poser la question de mettre leurs en-
fants à la maternelle ou à la halte-garderie, on l’a contestée. 

N’oublions pas qu’il y a peu, on disait une femme qui n’a pas 
d’enfant n’est pas une vraie femme. Mais « avoir un enfant si 
je veux quand je veux », un des plus vieux mots d’ordre du 
mouvement des femmes. Avec les réformes pour la santé, ce 
slogan est fortement remis en cause. 

L’histoire du congé parental joue également. On le présente 
comme quelque chose de positif, que ce dispositif est ouvert 
aux deux parents, mais on sait que ce n’est pas le cas. 

Il y a aussi l’histoire du congé prénatal et postnatal. Au mo-
ment où on a écrit la brochure en 2007, un ministre avait pro-
posé que dans le cas de problèmes de gardes, les femmes puis-
sent prendre des jours sur leurs congés prénatals pour les poser 
sur le congé postnatal. Il n’y a pas un sou et c’est la femme qui 
doit supporter cela, qui va jusqu’au bout par rapport au délai 
de son accouchement. On refuse totalement cela parce que 
c’est la femme qui souffre dans sa tête et dans son corps. Et je 
n’ose pas vous rappeler que Madame Dati était revenue au 
gouvernement juste après son accouchement, c’était un véri-
table scandale, pour rappeler « moi je suis capable et puis les 
femmes qui se plaignent pas question ». 

Pour la garde des enfants, vous connaissez les statistiques, les 
pourcentages n’ont pas tellement bougé. Rappelons que lors-
que l’on parle de la garde par les grands-parents, on sait qu’il 
s’agit des grands-mères et pas des grands-pères. Il y a aussi 
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27 % de gardes assurées par les parents, pour une immense 
majorité ce sont les femmes qui gardent, pas les pères, comme 
c’est le plus facile. 

Il y a aussi la question des assistantes maternelles. Vous avez 
dû voir qu’il y a un procès sur une crèche sauvage. Parce qu’il 
y a des manques, à un moment donné, on s’arrange, de façon 
informelle. Celle qui avait trouvé le meilleur arrangement 
c’était Nadine Morano, quand elle a décidé que chaque nour-
rice pouvait garder quatre enfants, elles pouvaient aussi se re-
grouper par quatre, les mesures de sécurité du local étaient très 
peu définies. Je ne fais pas le cours aux CP mais je sais que 
quatre fois quatre ça fait seize, nous, on revendique pour la 
section de petits de la maternelle entre quinze et vingt enfants 
suivant les quartiers, c'est-à-dire qu’elles proposaient de re-
grouper des tout-petits comme dans une petite classe. Du coup 
dans la liste des préoccupations qu’on aura à la sortie de ce 
colloque, on devra se demander ce que devient le décret Mo-
rano ? À quel moment il va être supprimé, à quel moment il y 
a une codification qui est faite par rapport aux assistantes ma-
ternelles, ça, on aimerait bien le savoir en termes d’abrogation 
et de redéfinition. 

On veut travailler avec ces assistantes maternelles mais notre 
problème c’est de trouver le cadre adéquat. 

Si on regarde un petit peu, l’école maternelle existait bien 
avant les crèches, elle a été fondée en 1 770 par un pasteur 
dans les Vosges. Pourquoi ? Parce que les femmes avaient be-
soin d’aller travailler et c’était pour protéger les enfants du 
malheur. Alors à la fois il y avait un souci religieux de proté-
ger les enfants mais en même temps, c’était pour rendre dispo-
nible les femmes, pour avoir une main-d’œuvre qui était toute 
prête et qui pouvait être très peu payée. Donc cela a donné des 
salles d’asile à 130, 200 enfants, mais c’est là qu’on s’aperçoit 
qu’à partir de ces salles d’asile, il y a eu des réflexions péda-
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gogiques, je cite Madame Carpantier et Pauline Kergomard. Il 
y a une réflexion qui s’est faite et on s’aperçoit à ce moment-là 
que l’école qui avait été mise en place pour satisfaire les petits 
patrons pour l’emploi des femmes a eu une double fonction. À 
la fois la reproduction de la société - on est né dans telle classe 
et on y reste - mais en même temps il y avait un pouvoir 
d’émancipation des enfants puisqu’on allait à l’école où on 
étaient dans une structure collective. 

La question de la maternelle c’est un élément qui n’a pas été 
abordé par rapport à ce qui s’est passé dans les années 
soixante : on ne peut pas comprendre pourquoi la France a 
plus de femmes qui travaillent par rapport à l’Allemagne, ou 
aux Pays-Bas. Mais à un moment donné, il y a eu un phéno-
mène de déculpabilisation devant une structure qui répondait 
quand même à un certain nombre d’exigences. Aujourd’hui, 
les différences entre les pays perdurent mais c’est la France 
qui va en direction de ce qu’étaient les pays, le curseur se dé-
place vers la droite. L’école maternelle, dans les années 2000, 
accueillait 35 %, c'est-à-dire 1/3 des enfants de deux à trois 
ans dans ses locaux, nous sommes passés aujourd’hui à 11,8 % 
enfants de 2 à 3 ans scolarisés. Il y a des départements à la 
traîne, je suis de la Seine Maritime, nous sommes à 8,6 % en-
fants de 2 à 3 ans scolarisés. 

Et les enfants de deux à trois ans ne sont désormais jamais 
comptabilisés pour l’ouverture des classes au niveau de la ma-
ternelle. 

Ce que nous demandons c’est de pouvoir avoir ce véritable 
service public, et dans ce cadre-là, on travaille pour que les as-
sistantes maternelles soient parties prenantes de ce dispositif. 
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Deuxièmement, les crèches d’entreprises : là il y a un change-
ment, maintenant la CAF est obligée de donner un finance-
ment à ces structures, alors qu’avant elle ne donnait qu’aux 
structures publiques. Et maintenant vous avez une multiplica-
tion de crèches d’entreprises, quand il y a une zone industrielle 
un peu plus loin, ils se mettent à plusieurs pour créer une 
crèche. Nous avons à Rouen la Matmut qui s’est regroupée sur 
le département, ils ont décidé de faire une crèche, parce que 
les femmes le demandaient, ils ont aussi fait un pressing, les 
femmes peuvent déposer leur enfant et puis déposer leurs vê-
tements à côté, c'est-à-dire une certaine vision quand même 
par rapport à l’aide apportée aux femmes. Ces crèches pren-
nent l’argent public pour se construire et en même temps cela 
relit les femmes à l’entreprise. Je ne veux pas dire que c’est 
tout à fait comme au XIXe siècle du temps de Michelin qui as-
surait le logement des ouvriers près de l’usine, mais ça veut 
dire qu’à un moment donné si une femme veut faire entendre 
sa voix, si elle n’est pas très contente, il y a quand même son 
enfant qui est à la crèche et elle se demande où elle va le 
mettre. 

Dans ce panel il y a maintenant quelque chose qui apparaît qui 
s’appelle des « classes passerelles », alors on ne sait pas trop 
de quoi il s’agit, mais il y a quelque temps sous Sarkozy il y 
avait la notion des « jardins d’éveil ». Il était question d’en 
ouvrir mais ils étaient à la charge des collectivités territoriales. 
C'est-à-dire qu’une municipalité pouvait créer son « jardin 
d’éveil » et d’autre part on a eu des communes qui ont payé 
des instituteurs pour pouvoir tenir ces « jardins d’éveil ». 

Les classes passerelles, on ne sait pas trop ce qu’il y a der-
rière… Ce qui nous plaisait bien c’est la notion de crèche de 
proximité, de crèche municipale où dans ce cas les entreprises 
peuvent financer des places réservées. Ou on peut faire une loi 
qui dise il y a des femmes dans une entreprise, il y a des 
hommes qui ont des enfants, les deux, dans ce cas-là la ques-
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tion du financement de l’entreprise peut être posée mais au 
travers du service public. 

Enfin, j’aimerais faire part d’une expérience formidable en 
Seine Maritime. On a eu la chance d’avoir un architecte, une 
équipe, une municipalité pour construire une maison de la pe-
tite enfance. Cette maison comprend, la halte-garderie, les pe-
tites sections de maternelles, la crèche, et assure la formation 
des nourrices agréées et le paiement des nourrices. Cela per-
met qu’il n’y ait pas de rapport marchand entre les parents et 
la nourrice. 

On a un hall commun, ce qui fait qu’un enfant qui va à la 
halte-garderie ira ensuite à l’école maternelle plus facilement, 
on aura plus les pleurs qu’on avait souvent parce que le lieu lui 
était inconnu. 

Je termine sur le point de la formation des enseignants qui a 
été supprimée. Chez le coiffeur, l’apprenti commence par faire 
des shampoings avant de faire une coupe, mais nous, on est 
capable au niveau de l’éducation nationale, de mettre quel-
qu’un qui n’a pas de pratique face à des enfants. 

On avait dit dans la brochure que « les femmes et les enfants le 
valaient bien » au niveau du service public de la petite en-
fance, c’était quelques mois avant l’histoire de Madame Be-
tancourt, on l’avait écrit. 

Je termine sur la question des finances parce qu’on sait que la 
loi de finance au niveau national oblige au gel des finances des 
collectivités, or c’est évident qu’on ne peut pas travailler sans 
moyen. Ce n’est évidemment pas qu’une question d’argent, 
c’est l’émancipation des femmes et des enfants qui est essen-
tielle, mais il nous en faut pour avoir ce service public de la 
petite enfance. 
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L’accompagnement vers l’autonomie  
des jeunes femmes précaires 

Mimouna Hadjam 

Africa 93 

 

Maya m’a demandé de parler de l’accompagnement vers 
l’autonomie des jeunes femmes précaires. Il y a pleins de 
choses dans cet intitulé : il y a l’autonomie, il y a 
l’accompagnement, il y a les jeunes il y a les précaires. 

Pour nous aujourd’hui dans notre association, parler d’accom-
pagnement social tout court cela renvoie d’abord à ce que de-
vraient être des réponses de l’État et des réponses institution-
nelles qu’on n’a pas dans ce qu’on appelle de manière élégante 
les « quartiers populaires » et puis quand cela les arrange les 
« quartiers difficiles ». 

Je suis dans une association qui existe depuis 25 ans, en Seine-
Saint-Denis. Elle a démarré à la Courneuve et s’étend au-
jourd’hui dans d’autres villes, à Saint-Ouen, à Aubervilliers. 

Depuis 25 ans, toutes les politiques publiques qui ont été faites 
pour lutter contre la précarité et contre la pauvreté dépendent 
de ce que le gouvernement appelle la politique de la ville. Dès 
qu’on a un problème il faut qu’on se retourne vers la politique 
de la ville ce qui est une des premières discriminations dans le 
traitement social des populations qui vivent en banlieue. 

Le bilan qu’on fait - et cela remonte à plus de 25 ans - c’est 
tout simplement dans le meilleur des cas d’accompagner, de 
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gérer, pour éviter les explosions sociales, les émeutes, et ce par 
tous les gouvernements qui se sont succédés, de gauche 
comme de droite. Pour nous, toutes ces politiques publiques 
qui ont été menées jusqu’à maintenant, je le dis au nom de 
mon association, cela a été une tentative de mise au pas des 
pauvres en France et plus particulièrement dans ce départe-
ment de Seine-Saint-Denis qui vit d’énormes discriminations 
déjà par rapport à l’accès aux droits tout court. 

Le terme de précarité est beaucoup utilisé aujourd’hui pour 
dire peut-être qu’on est au seuil de la pauvreté. J’aimerais re-
prendre une phrase de Madame Parisot, « aujourd’hui tout est 
précaire dans la vie, il y a une précarité dans la vie, dans la 
santé, dans l’amour, alors pourquoi pas le travail ». On sait 
très bien que cela renvoie à des termes qui lui sont très chers 
au patronat français, à savoir la question de la mobilité, de la 
flexibilité en référence à certains états naturels. 

Il y a ceux qui pensent que la précarité c’est quelque chose qui 
est quasiment nécessaire et obligatoire en tout cas pour les 
jeunes. Puisque, de toute façon, il y a un problème d’insertion, 
même si leur entrée dans le monde du travail se fait par des pe-
tits boulots, par de l’intérim, ce n’est pas grave, l’essentiel 
c’est d’avoir un pied dans l’entreprise et, après, en grandissant, 
ils connaîtront peut-être une stabilité dans le travail. Mais per-
sonne ne se soucie de l’avenir ni du devenir de ces jeunes. 

Et puis d’autres, comme nous, pensent que la précarité c’est un 
processus inégalitaire. Et pour cela je voudrais renvoyer au 
dernier rapport du secours catholique qui paraît chaque année. 

Le secours catholique pointe des facteurs que j’ai retrouvés 
dans mon quartier : 

En premier lieu, la précarité s’installe, durablement, et elle se 
durcit. Aujourd’hui la précarité c’est aussi le cumul de plu-
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sieurs précarités, dans l’emploi, dans le logement, dans la san-
té. 

Ensuite, on le dit souvent, si les femmes deviennent précaires, 
c’est à cause d’un divorce, d’une séparation avec la famille. 
Pour nous, ce sont des causes qui viennent après, qui sont se-
condaires et qui aggravent en effet cette précarité, mais sur 
l’origine de la précarité c’est bien évidemment ce cumul de 
précarités. 

La précarité, elle se féminise, elle touche massivement des 
femmes, dans le dernier rapport du secours catholique c’est 
57 % des adultes en situation de précarité qui sont des femmes 
et je peux vous assurer que dans nos quartiers on approche 
plutôt les 80 % dans cette féminisation de la précarité et de 
la pauvreté. 

Le secours catholique montre également que toutes les dé-
penses contraintes, qui sont les dépenses de loyer et d’énergie, 
constituent une partie très importante du revenu des familles. 
Le secours catholique reconnaît au niveau national 60 % 
d’impayé, aujourd’hui à la Courneuve c’est plutôt 74 % 
d’impayés de loyer et c’est maintenant quelque chose qui est 
structurel, ce n’est pas épisodique. On a un travail énorme à 
faire sur cette question des impayés de loyer. 

Une quatrième chose que je constate dans notre travail, c’est 
que l’accompagnement des pauvres et des populations pré-
caires se privatise. Traditionnellement dans un état social, on a 
des assistantes sociales, des travailleurs sociaux, qui travaillent 
dans les centres communaux d’actions municipales pour 
l’action sociale et qui dépendent du conseil général. Le se-
cours catholique montre qu’aujourd'hui plus de 50 % des gens 
sont renvoyés vers le secours catholique et vers les associa-
tions, et quand c’est une première demande des gens, cela 
monte à 75 %. C’est-à-dire qu’aujourd'hui les gens qui vivent 
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notamment dans ces quartiers sont doublement exclus, ils sont 
exclus parce qu’ils n’ont pas accès au logement, au travail de 
manière normale, mais en plus ils sont quasiment exclus des 
aides sociales légales. Ce n’est pas pour jeter la pierre aux tra-
vailleurs sociaux, mais c’est une réalité, c’est qu’il y a de 
moins en moins de travailleurs sociaux, tout se regroupe. Au-
jourd'hui on se retourne vers nous, les associations parce qu’on 
est vu comme une espèce de palliatif à la carence de l’État et 
du gouvernement et on devrait répondre à toutes les demandes 
de logements, aux demandes de travail. 

On se retourne vers nous les associations, nous qui sommes 
dans ces quartiers très populaires et très pauvres, des associa-
tions qui en grande partie sont animées par des femmes, parce 
que les femmes essayent toujours de trouver des solutions aux 
problèmes que vit leur quartier. La réponse du gouvernement, 
est de mettre en concurrence les associations, puisqu’il n’y a 
plus de demandes de subventions par exemple sur des projets 
de fonctionnement, maintenant ce sont des appels à projet, des 
« marchés » comme ils les appellent, et franchement une asso-
ciation qui ne connaît pas ce vocabulaire, qui ne sait pas com-
ment s’y prendre, elle se trouve vite perdue. On a essayé de 
s’adapter à cette nouveauté mais on n’y arrive pas tout le 
temps. À titre d’exemple et je ne dis pas ça parce que c’est 
mon association, on avait un budget de 180 000 euros, en cinq 
ans le budget a baissé de 45 000 euros. Je ne vois pas la volon-
té des politiques publiques de sortir les gens de la précarité et 
la pauvreté de cette façon. 

Autre chose par rapport à la linguistique, on aime bien dire 
qu’on est un « département monde », qu’on accueille des gens 
qui viennent des quatre coins de la planète. Ces gens qui vien-
nent, bien sûr sont les bienvenus, et en général s’ils y viennent 
dans notre département c’est qu’il y a de la famille pour les 
accueillir, et ils savent aussi que dans ce département il y a une 
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forte tradition d’accueil. Le problème c’est que les maires dans 
notre ville n’arrivent plus à gérer la question de la linguistique. 

Dans notre département, on a perdu ces cinq dernières années 
600 000 heures de formation linguistique qui concernaient ma-
joritairement des femmes immigrées, notamment des primo-
arrivantes. Ce sont des femmes qui sont dans un projet profes-
sionnel, qui veulent travailler puisque, très rapidement, elles se 
rendent compte que, de toute façon, elles ne vont pas s’en sor-
tir. 

Donc on nous met en concurrence et on a des difficultés pour 
trouver des financements et des subventions pour pouvoir ai-
der les populations les plus pauvres. 

Et je ne vous apprendrais rien du tout, la réponse la plus fré-
quente vient du religieux. Cela se passe comme dans 
l’Angleterre de Thatcher où on a cassé tous les services pu-
blics il n’y avait plus rien, et ce sont les religieux qui sont in-
tervenus. Nous, c’est ça depuis presque 20 ans, ce n’est pas 
quelque chose que l’on découvre. Que ce soit charité chré-
tienne ou charité musulmane, c’est facile, on va organiser une 
Chorba pour tout le monde dans le quartier même si c’est 
qu’une fois par an et c’est eux qui vont tirer vers eux les gens 
en disant : « vous voyez nous, on est là pour répondre à la 
place de l’État ». 

Il y a ce danger parce que quand je parle des religieux, quand 
ils font du caritatif c’est extrêmement moral, toutes les injonc-
tions dont on a parlé en ce qui concerne les femmes sont af-
firmées. Ils ne s’en privent pas concernant le travail des 
femmes, qui sont accusées de tous les maux de la terre, 
l’autorité du père, les enfants qui deviennent délinquants, la 
toxicomanie, tout ça c’est à cause du travail des femmes. 
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Quand on a face à nous des gens qui aident financièrement, 
parce qu’ils aident même si c’est de temps en temps, ils font 
aussi un travail politique et un travail sur les mentalités. 

Sur la question de la précarité des jeunes, pour moi les racines 
sont d’abord à l’école. L’école française dont on est si fière, 
est sélective, elle est sexiste puisqu’elle oriente les filles dans 
des filières bien établies selon eux. Mais par rapport à la sélec-
tion sociale, aujourd’hui très concrètement dans nos quartiers, 
on voit que l’école ne fait que reproduire les inégalités sociales 
alors que l’école devrait réduire ces inégalités. Et quand on a 
un père ou une mère qui a été ouvrier ou femme de ménage, si 
on va à l’école c’est parce que nos parents pensaient – et beau-
coup de parents le pensent encore – que l’on voulait faire autre 
chose, évoluer. Donc il y a ce problème de l’école. 

Et même quand il y a une certaine « élite » qui est majoritai-
rement féminine, et même lorsque ces filles sont diplômées, 
elles n’arrivent pas à trouver de travail. J’ai l’exemple d’une 
mère de famille qui a énormément investi dans la scolarité de 
ses filles, l’une a un DESS de droit, l’autre est psychologue. 
Celle qui a un DESS de droit travaille à Disneyland et celle 
qui a son diplôme de psychologue travaille comme agent d'ac-
cueil à temps partiel chez EDF. Même pour ceux et celles qui 
ont fait des efforts, ceux dont les parents se sont sacrifiés pour 
que leurs enfants s’en sortent, on continue de reproduire ces 
inégalités. 

Par rapport au marché du travail tel qu’il fonctionne au-
jourd’hui, l’entrée sur le marché du travail c’est un CDD, c’est 
l’intérim. Nous, on a un grand pourvoyeur sur le département 
ce sont les Aéroports de Paris à Roissy, ils ont leur « pôle em-
ploi » local installé sur la plateforme à Roissy, mais ce n’est 
que de l’intérim il n’y a pas autre chose. Il y a que des agences 
d’intérim installées sur la plateforme : « Toi tu es un garçon 
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on va t’envoyer dans le tri du courrier, toi tu es une fille tu vas 
faire les plateaux-repas, ça va t’aller très bien ». 

J’ai vu des jeunes qui avaient des contrats de quelques jours, 
seulement. Le fonctionnement du marché du travail au-
jourd’hui joue contre les jeunes. 

Et puis la protection sociale, telle qu’elle fonctionne au-
jourd’hui ne convient pas. Pour le RSA, même le RSA actif, il 
faut avoir 25 ans, c’est quand même une grosse anomalie. Les 
jeunes parce qu’ils n’ont pas travaillé avant n’ont pas 
d’indemnités chômage. Pour les jeunes qui restent longtemps à 
la maison, les prestations versées par la CAF sont directement 
versées aux familles. 

Le travail et la question du logement sont les deux principaux 
leviers pour lutter contre la pauvreté et la précarité. Sur la 
question de l’emploi, les filles ont en gros la possibilité de tra-
vailler au Quick ou au Macdo, caissières, parce qu’elles savent 
quand même lire et écrire. En face de ça, il y a leurs mères qui 
aujourd’hui sont massivement dans les sociétés de nettoyage, 
vous savez toutes ces femmes invisibles que nous, on croise 
quand on va travailler et qu’elles ont fini une partie de leur 
journée de travail ; qui repartent travailler le soir pour nettoyer 
les bureaux. Elles font souvent des heures de cantines à midi 
voire quand elles trouvent un pharmacien ou un médecin chez 
qui elles peuvent aller faire une heure ou deux de ménage, 
elles y vont en plus. Voila le modèle quand même dans lequel 
grandissent les filles dans les quartiers. Et puis ces derniers 
temps on s’est rendu compte qu’il fallait du personnel pour 
surveiller l’entrée et la sortie des écoles, ce sont des filles qui 
font quatre heures dans la journée fractionnée en quatre temps, 
donc on a plus de vie, on a vingt ans et on commence sa vie de 
cette façon ! 
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Le travail reste la priorité dans les quartiers, et on croit tou-
jours que l’ordre moral qui sévissait dans les années soixante 
qui disaient : « marie-toi ou travaille », c’est fini, non dans nos 
quartiers ce n’est pas du tout fini, c’est beaucoup plus subtil, 
on ne dira pas à une femme que son travail ne sert à rien du 
tout, on va le prendre sous l’angle de la pitié en lui disant que 
cela la fatigue, qu’il faut garder le bébé. Mais malgré tout je 
dois dire que les femmes résistent parce qu’elles veulent 
travailler pour avoir leur réelle autonomie financière ; elles 
en ont marre de demander à leur mari de quoi acheter du pain. 
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Le care, dépendance  
et interdépendance des femmes 

  Claudine Blasco 

ATTAC Commission Genre 

 

Comment dans cette société marchande foncièrement indivi-
dualiste et fondamentalement inégalitaire, pourrions-nous arri-
ver à l'égalité entre les femmes et les hommes ? Nous avons 
compris depuis longtemps que dans ce système patriarcal do-
minateur l'autonomie économique et sociale des femmes est 
une condition importante de notre émancipation. 

Pourtant depuis le temps que nous la réclamons, les résultats 
ne sont pas à la hauteur de nos espérances, car les valeurs pro-
fondes de la société ne changent pas, ce qui fait que les menta-
lités n'évoluent guère. Alors pourquoi ne pas changer ces va-
leurs pour révolutionner les fondements les plus profonds des 
relations humaines ? Comment dans cette société qui cache les 
vulnérabilités et les transfère sur les associations et les 
femmes, repenser l'État social ? 

Vous allez le voir le care nous permet cette révolution. 

1. Qu'est-ce que le care ? 

Concept venu du féminisme antilibéral américain dans les an-
nées 1980 (Carol Gilligan et Joan Tronto), il recouvre à la fois 
des pratiques du quotidien et une philosophie de vie, c'est à la 
fois prendre soin des autres et avoir le souci des autres. Le 
care ne peut être pensé seulement comme un sentiment intime, 
mais bien comme un processus où des activités concrètes s'in-
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tègrent à des rapports sociaux, à des politiques publiques. Le 
travail domestique, l'éducation, la santé, les soins aux per-
sonnes dépendantes en font partie. Le care s'adapte aux parti-
cularités des situations et des personnes, aux détails ordinaires 
de la vie pour assurer l'entretien et la continuité de notre 
monde. Ce que font les femmes tous les jours sans reconnais-
sance, ni gratification. 

Voici la définition de Joan Tronto : « activité caractéristique 
de l'espèce humaine qui inclut tout ce que nous faisons en vue 
de maintenir, de continuer ou de réparer notre monde de telle 
sorte que nous puissions y vivre aussi bien que possible. Ce 
monde inclut nos corps, nos individualités et notre environne-
ment, que nous cherchons à tisser ensemble dans un maillage 
complexe qui soutient la vie. Le care peut se diviser en 5 
phases : D'abord la reconnaissance de la vulnérabilité et du 
besoin (l'attention), en 2 la prise de responsabilité, la prise de 
décision d'agir, en 3 l'activité de soin (la compétence), en 4 la 
réception du care et en 5, « le faire avec », la coordination, le 
lien, l'interaction en quelque sorte la citoyenneté. » 

Un des paradoxes du care est qu'il recherche son propre effa-
cement en visant une certaine autonomie des bénéficiaires du 
care tout en critiquant le modèle universel d'autonomie imposé 
par notre société libérale, pour proposer un nouveau concept 
d'autonomie relative liée à l'interdépendance des citoyens et 
aux temps de vulnérabilité. 

2. En quoi nous les femmes sommes-nous concernées par le 
care ? 

Nous sommes triplement concernées. 

- D'abord parce que nous sommes les premières bénéficiaires 
du care dans le cas de la dépendance des personnes âgées. 
À cause de notre plus grande espérance de vie que les hommes 
(l'espérance de vie des femmes à 65 ans = 23,0 ans contre 18,5 
ans pour les hommes) et donc de notre surreprésentation dans 
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la population âgée, plus on avance en âge (60 % des personnes 
âgées de 75 à 84 ans et près de 85 % des 95 ans et plus sont 
des femmes), nous sommes davantage confrontées à des pro-
blèmes de santé et de perte d'autonomie. Les 3/4 des bénéfi-
ciaires de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA) sont 
aujourd'hui des femmes (selon l’INED, enquête de novembre 
2011). Étant plus en situation de dépendance que les hommes, 
nous avons besoin de soins, de care pendant notre grand âge 
afin de garder un minimum d'autonomie sociale. 

- Ensuite parce que nous sommes les premières pour-
voyeuses de care par le travail domestique, la garde et 
l'éducation des enfants et en tant qu'aidantes familiales, 
non professionnelles pour les personnes dépendantes. D'après 
l'INSEE en 2010, 72 % du travail domestique est assuré par les 
femmes en France. Selon l'INED les femmes sont aujourd'hui 
plus souvent en position d'aidantes que les hommes : en 2000, 
l'aide à un parent était assurée dans les 3/4 des cas par une 
fille, l'aide à un conjoint à 70 % par sa femme. Engagement de 
long terme, cercle vicieux et inadaptation nationale, aujour-
d'hui l'aide à la dépendance prophétise souvent une dépen-
dance future des aidants. Fatiguant moralement et physique-
ment, entraînant souvent un arrêt de la carrière professionnelle 
ou un temps partiel donc une plus grande précarité, des diffi-
cultés financières…le travail d'aidant n'est pas sans consé-
quence. 

Selon l'étude de l'INED, « la pénibilité et le stress en décou-
lant se traduisent par des risques accrus de troubles psy-
chiques et en particulier de dépression. [...] les aidants, no-
tamment les conjoints, pourraient négliger leur propre santé et 
différer leurs soins, avec le risque d’accélérer leur propre en-
trée dans la dépendance ». 
Les personnes aidantes sont plus de 4 millions en France, dont 
3 millions de femmes selon l’enquête 2010 de la DRESS (En-
quête Handicap-Santé auprès des Aidants). 
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On voit bien là que les aidantes familiales perdent de leur au-
tonomie sociale et économique le jour où elles décident ou 
sont contraintes de faire du care. Leur seul recours aujourd'hui 
quand les appels à l'aide vers la famille, les voisins, les asso-
ciations ne sont plus entendus, c'est le marché privé du care. 

- Enfin c'est dans ce secteur que nous retrouvons la troisième 
catégorie des femmes concernées : les travailleuses salariées 
du care dans l'accueil de la petite enfance, le travail domes-
tique, les services à la personne les femmes sont sur représen-
tées. Ces salariées du care répondent à la demande des 
femmes qui travaillent et qui ne peuvent plus elles-mêmes as-
surer le care de leur famille, qui n'est toujours pas pris en 
charge par les hommes de la famille. Dans la société mar-
chande de profit immédiat, la dépendance est un marché privé 
juteux, grâce à une demande exponentielle et un salariat fémi-
nin bon marché, flexible souvent immigré ayant pour consé-
quence une chaîne internationale du care, mais aussi en l'ab-
sence de services publics suffisants et adaptés : manque de 
places d'accueil en crèche, maternelle, maisons de retraite pu-
bliques, lieux de vie pour enfants et adultes handicapés. Dans 
le domaine de la santé, les femmes y sont aussi majoritaires, 
avec également un phénomène de délocalisation sur place par 
le recours à des soignantes migrantes en constante augmenta-
tion, et avec un recul significatif du secteur public ces der-
nières années. 
Les salariées du care aujourd'hui sont extrêmement précaires 
et leur autonomie économique et sociale en est gravement af-
fectée. 

3. Une chaîne de la dépendance 

Aujourd'hui, c'est d'abord le capital mondialisé, les 
hommes et ensuite les femmes des classes aisées qui bénéfi-
cient de cette organisation marchande et transnationale du 
travail du care. 
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Dans notre société actuelle libérale et patriarcale, nous conti-
nuons ainsi à creuser le fossé des inégalités de classe, de genre 
et d'origine ethnique, et l'autonomie des unes est toujours au 
prix de la perte d'autonomie d'autres femmes. La dépendance 
des unes a entraîné la perte d'indépendance des aidantes fami-
liales et l'interdépendance de ces dernières avec les aidantes 
professionnelles, qui elles-mêmes doivent leur fragile autono-
mie économique aux personnes dépendantes. 

Aujourd'hui, à tous les niveaux de cette chaîne, des relations 
de pouvoir se mettent en place, entre la personne dépendante 
et son aidante familiale, ou salariée, ou entre aidants familiaux 
et aidants professionnels. 

4. Alors comment sortir de ces rapports de pouvoir ? 

L'éthique du care est une des réponses. 

En effet réfléchir sur une société du care, comme alternative, 
résistance crédible à la société néolibérale marchande basée 
sur les dominations, qui aggrave toujours plus les inégalités, 
isole les individus, nous fait vivre en perpétuelle crise et porte 
atteinte à la survie même de l'humanité et de notre planète, 
nous amène à réexaminer le concept de personne humaine et 
de citoyen-ne qui nous a toujours été présenté comme un être 
autonome, valide, indépendant et compétitif. En réalité nous 
passons tous par des temps de vulnérabilité tout au long de 
notre vie (enfance, handicap, maladies, vieillesse) qui peuvent 
représenter plus de la moitié de notre temps sur terre et pen-
dant ces moments de vulnérabilité nous ne pouvons nous pas-
ser des autres. En fait, les autonomes d'aujourd'hui sont les 
plus puissants, qui profitent et occultent le care des autres. 
Derrière tout individu qui se dit autonome il y a toujours le 
travail de quelqu'un d'autre ou de tout un réseau. 

Il est donc important de donner une nouvelle définition des 
êtres humains comme êtres de relations, à la fois responsables 
(pouvant s’engager dans des actes de soin et de protection 
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pour autrui et son environnement) et sensibles à ce qui arrive 
aux autres, mais aussi êtres vulnérables passant par des phases 
de dépendance et d'indépendance. 

L'éthique du care met en avant le fait que la vulnérabilité est 
propre à tout humain. Cette vulnérabilité niée, cachée par notre 
société-monde néolibérale (voir la visibilité réservée aux 
vieux, aux fous, aux handicapés), l'éthique du care la visibi-
lise. 

Mettre le care au centre du débat non seulement comme di-
mension éthique, mais aussi comme dimension de l'humanité 
nous oblige à accepter notre vulnérabilité, notre dépendance et 
donc notre interdépendance et notre responsabilité vis-à-vis 
d'autrui et de notre écosystème. Cela nous pousse à revoir les 
fondements de notre morale basée sur la raison, l'autonomie, le 
pouvoir, l'individualité et l’universalité. Dans une société du 
care, l'être humain est reconnu comme un individu unique 
mais solidaire et dépendant d'un collectif, et qui existe essen-
tiellement dans la relation à l'autre. 

Construire une société du care n'est pas seulement adapté nos 
statistiques, nos actions et nos droits pour les plus vulnérables, 
c'est déclarer que nous sommes tous vulnérables. 

Cela nous amène à « penser le care non seulement au bénéfice 
des personnes dépendantes ou faibles (enfants, âgés, handica-
pés) mais bien au bénéfice de tous les êtres humains et par ex-
tension à tout notre environnement » (Joan Tronto). L'idée de 
personnes autonomes en permanence, se suffisant à elles-
mêmes toute leur vie est donc contraire à la réalité et doit nous 
amener à réviser notre idée d'autonomie, de repenser notre 
rapport à notre vulnérabilité et à celle des autres, pour imagi-
ner une autonomie relative basée sur l'interdépendance, la co-
responsabilité et la solidarité. 

En se comprenant tous vulnérables, nous sortirons de l'essen-
tialisme et la compassion et des rapports de pouvoir qui ac-
compagnent aujourd'hui les activités du care pour entrer vrai-
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ment dans la responsabilisation collective. Ainsi nous dé-
familiariserons le care et en ferons un sujet éminemment poli-
tique. 

Cela nous mènera à baser la construction de notre société sur 
l'attention à autrui, le souci de l'autre et la reconnaissance de 
notre vulnérabilité commune, de notre interdépendance et co-
responsabilité et de les traduire en politiques publiques. 

5. Penser un droit nouveau de la personne humaine, celui 
d'être accompagné durant toutes ses phases de vie, en état 
de vulnérabilité et de créer un nouveau service public de la 
personne dépendante. 

Cela implique également que la plus grande partie du travail et 
de l'organisation du care qui reposait principalement sur les 
épaules des femmes soit transférées sous la responsabilité de 
toute la société si possible au travers de services publics quali-
fiés et mixtes, qui garantiraient le statut professionnel des in-
tervenants. Ça allégerait énormément les charges multiples, 
discontinues, évolutives et chronophages des pourvoyeuses 
familiales de care. Ce qui en fait un combat éminemment fé-
ministe, car permettant de changer les rapports de domination 
entre hommes et femmes en rendant également les hommes 
coresponsables du care, d’alléger le travail domestique, d'op-
poser la solidarité et le temps long du care à la compétitivité, à 
la marchandisation et à l'urgence du profit à court terme. 

Nous pouvons imaginer déjà quelles sortes de services publics 
dans le cadre des biens publics mondiaux, gérés démocrati-
quement, seront nécessaires : 

D'abord il nous faudra revaloriser, renforcer et sortir du mar-
ché ceux qui existent déjà : la santé et la protection sociale, 
l'éducation, en insistant sur l'importance des maternelles, le 
service public de la petite enfance accessible à tous les enfants 
qui existe déjà ici mais est insuffisant. II ne nécessiterait par 
exemple en France que 1 % de notre PIB pour la création d'un 
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million de places en crèche permettant aux 60 % des enfants 
de moins de 3 ans qui aujourd'hui sont gardés par leur mère à 
la maison d'être accueillis dans une structure publique.  

Mais aussi en créer un nouveau : un service public de proximi-
té des personnes dépendantes pour les personnes âgées ou en 
situation de handicap, qui permettrait à chaque individu de 
vivre sa vie et sa vieillesse dans la dignité. Ici il s'agit de créer 
un nouveau droit social, cinquième branche de la sécurité so-
ciale, financé par une cotisation obligatoire pour toutes per-
sonnes pourvues de revenus. Le mode de financement est très 
important pour éviter les inégalités, seule la solidarité natio-
nale au contraire de l'assurance privée peut en être la garante, 
contrairement à ce qui nous a été proposé jusque-là. 

Ce service public de la personne dépendante doit inclure la 
coordination du care pour la gestion de l'interface institution-
famille. 

Tous ces services publics sont nécessaires pour le plein-emploi 
des femmes, mais aussi pour les soulager de la servitude du 
poids de la famille. 

Qu'elles soient bénévoles ou salariées, ce sont souvent les plus 
pauvres et les plus précaires dont les migrantes qui sont tenues 
de faire le travail de care aujourd'hui. 

Revaloriser leur profession, reconnaître leur expérience et les 
inclure dans ce nouveau service public, sortirait ces femmes de 
la précarité et du mépris. 

6. Nouvelles politiques pour une nouvelle démocratie et de 
nouveaux citoyens 

Le care, comme le dit Gilligan, « est aujourd’hui une voie po-
litique qui est celle de la contestation de la société de marché 
et de l’idéologie de l’individu performant/ consommateur, 
c'est la résistance aux hiérarchies existantes, aux dominations 
(dont celle de genre). Ainsi, le care ne désigne pas une morale 
féminine, qui reflète la dualité du masculin fort et du féminin 
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faible, mais une éthique féministe qui prône une démocratie 
fondée sur l’égalité femme/homme. » 

Cependant le care est l'affaire de tout le genre humain et 
pas seulement celle des femmes. 

Les questions d’attention aux autres, de soin et de protection 
doivent pouvoir être croisées avec celles de justice, de droits, 
de valeurs. 

L’éthique du care dépend des transformations sociales, de la 
volonté politique de libérer la démocratie du patriarcat et de 
toute tentation d'autoritarisme. 

L'éthique du care permettra d'associer les hommes au souci et 
aux soins de la famille, de repenser les droits humains, les lois 
et politiques publiques nationales et internationales, les biens 
publics mondiaux et les services publics nationaux. 

La politique du care devra allier attention aux autres et protec-
tion sociale, égalité de décision et reconnaissance des diffé-
rences. Toute politique devra s’enraciner dans les initiatives 
des dominés, des pauvres, tout en redistribuant le pouvoir. 
L.'Etat social ainsi construit favorisera alors l'épanouissement 
et la contribution de tou-te-s ses citoyen-nes. 

Il nous faudra sortir des relations de pouvoir pyramidales, hié-
rarchisées qui caractérisent aujourd'hui la démocratie fran-
çaise, pour instituer une démocratie évolutive, participative et 
horizontale prenant en compte la diversité du monde social, 
des vies ordinaires et de ce qui fait leur vulnérabilité. Être ci-
toyen-ne ne sera plus lié à sa seule carte d'électeur ou électrice 
mais à sa contribution à la société. 

Conclusion 

La question du care est éminemment révolutionnaire et fémi-
niste. Le care est un des grands enjeux d'évolution de la pen-
sée et de l'émancipation féministe. Il ouvre des perspectives 
inouïes où les pratiques sociales, les politiques publiques et les 
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fondements de nos sociétés sont remis en cause. Elle est donc 
formidablement novatrice entre critique sociale s'attaquant aux 
dominations de genre de classe, de race et critique éthique et 
politique. 

Il n'y a pas d'autonomie possible sans interdépendance et co-
responsabilité donc sans care. Nous, les féministes avons la 
responsabilité de repenser notre demande d'autonomie écono-
mique et sociale pour les femmes à l'aune de ce nouveau con-
cept. À nous de voir tout ce que le care peut avoir d'émancipa-
teur pour les femmes et de promouvoir les nouveaux droits 
dont celui de la personne dépendante et les services publics 
qui y sont liés. 
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Conclusion générale 

Fatima Lalem 

Mairie de Paris 

 

Cette journée de réflexion a été particulièrement dense, à la 
fois riche de nos échanges et des contributions des différents 
intervenant-e-s. Elle a montré un peu plus, si cela était néces-
saire, que la question de l’autonomie économique et sociale 
des femmes demeurait d’une actualité brulante. L’institution-
nalisation de la précarité des femmes, que nous avons mise en 
exergue lors d’un précédent colloque, contribue encore au-
jourd’hui à fragiliser les femmes en situation de précarité, qui 
ne disposent pas d’un travail et d’un salaire décents ou qui 
sont soumises à un environnement familial tendu. Ce faisant, 
elle remet dangereusement en question leur autonomie finan-
cière, économique, sociale, mais aussi civique et psychique. 

Ce phénomène a été extrêmement bien décrit et analysé par les 
différents intervenants. Il était tout d’abord indispensable de 
remettre en perspective la question de l’emploi des femmes, 
que ce soit d’un point de vue historique, économique ou so-
cial. Les  interventions de la première table-ronde nous ont 
ainsi permis de mettre à distance une certaine vision du travail 
des femmes et de leur entrée dans le champ de l’activité éco-
nomique rémunéré, et d’y voir de façon tronquée un processus 
relativement récent. Elles nous ont montrés comment cette 
question a toujours croisé la problématique de la domination et 
des mécanismes de la domination masculine, et comment la 
dichotomie entre autonomie et emploi des femmes s’accentuait 
en contexte de crise économique et financière. La deuxième 
table-ronde a apporté un éclairage original à la question de 
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l’autonomie économique des femmes, en décortiquant des 
processus et phénomènes souvent invisibles ou occultés, tels 
que le harcèlement sexuel au travail, le licenciement abusif ou 
encore les mécanismes imperceptibles qui sont facteurs de dis-
crimination et de précarisation des femmes salariées. Au-delà 
de l’analyse de cet enjeu essentiel qu’est le salaire des femmes 
(salaire d’appoint, faible rémunérations, écarts de salaire indus 
etc.), la troisième table-ronde consacrée à l’autonomie finan-
cière des femmes, a permis de dessiner les contours d’outils 
méthodologiques  performants et pertinents, qu’il nous fau-
drait creuser et investir plus avant. Enfin, la question de 
l’autonomie des femmes se pose également en termes sociaux. 
A cet égard, la dernière table-ronde nous a donné l’occasion 
d’investir des champs tout aussi essentiels – l’institution fami-
liale, le mariage, la petite-enfance, etc. – et au sein desquels 
l’autonomie pleine et entière des femmes reste encore à con-
quérir.  

Permettez-moi pour conclure d’insister sur la nécessaire arti-
culation entre le travail des pouvoirs publics locaux et natio-
naux, dont certains représentants nous ont apporté leur éclai-
rage aujourd’hui, et celui des associations de terrain, particu-
lièrement nombreuses lors de cette journée d’étude et dont je 
tiens à saluer le travail formidable qu’elles réalisent quotidien-
nement auprès de ces femmes prises dans un processus de pré-
carisation très inquiétant. A cet égard, je ne répèterai jamais 
assez à quel point des rencontres comme aujourd’hui sont in-
dispensables pour créer les synergies favorables et pour pour-
suivre notre chemin vers une société progressiste. Merci en-
core aux intervenant-e-s et participant-e-s qui en font tout le 
sel. 
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